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'pulalion ouvrière et agricole, et favoriser en même 

i vleérie ces interpellations n'ont abouti à aucun résul-

' "On s'e souvient peut-être qu'au mois de septembre 

Jatf l'Assemblée constituante, voulant venir en aide à 

la population ouvrière et agricole, et favoriser en même 

temps les progrès de la colonisation algérienne, vota un 

-éditde cinquante millions à répartir entre trois ou 

«■tra exercices ; on se rappelle également qu'en exé-

•ation de ce décret, le pouvoir exécutif dirigea, dans les 

derniers mois de 1848, vers nos possessions africaines, 

u
"ie longue série de convois, partant ensemble, de treize à 

quatorze mille émigrans. Le 15 mai dernier, la Consti-

tuante, poursuivant son œuvre, décréta que, sur le cré-

dit primitif de cinquante millions, il serait alloué pour 

l'exercice 1849- une somme de cinq millions à la coloni-

sation de l'Algérie ; mais elle décida aussi, par un autre 

article de la même loi, qu'une commission serait formée 

dans le but d'aller inspecter les colonies déjà établies et 

de rendre un compte exact de leur situation écono-

mique. Aujourd'hui M. Didier, voyant l'année B'a-

vancer et l'administration s'abstenir , est venu de-

mander ce qu'il adviendrait de celte allocation de 

cinq millions. Il a fait remarquer que la saison dans 

laquelle nous entrons était la plus favorable aux dépla-

cemens; il a annoncé à l'Assemblée que cinquante-huit 

mille individus, cultivateurs, artisans et anciens mili-

taires, s'étaient fait inscrire sur les listes de l'émigration, 

et qu'ils se tenaient prêts à partir. Mais, d'autre part, il 

a été répondu que la Commission d'inspection était de 

retour, qu'elle apportait des renseignemens précieux sur 

les colonies existantes, qu'elle préparait en toute hâte 

ion rapport, et qu'elle serait, d'ici à quelques jours, en 

mesure de le livrer au ministre de la guerre, qui en don-

nerait communication à l'Assemblée. En présence de ces 

explications, tout débat eût été prématuré, et c'est en 

vainque M. Didier a insisté pour que la Commission fît 

au moins connaître, dès à présent, les conclusions de 

ion rapport ; l'ordre du jour a été prononcé, conformé-

ment à la demande de M. le ministre de la guerre et de 

M. de Rancé, président de la Commission d'inspection. 

Suivait une proposition de M. Coralli, ayant trait au 

maintien de l'indépendance du sultan et de 1 intégrité de 

l'empire Ottoman, et dont le but direct était d'engager le 

ministère « à réclamer de toutes les puissances signatai-

re» la stricte exécution de la convention du 15 juillet 

1840, convention dans laquelle la France est devenue 

partie contractante par le traité du 15 juillet 1841. 

Mais, depuis la réception des dernières nouvelles d'O-

rient, qui laissent entrevoir une solution pacifique au 

grave différend survenu entre la Turquie et les deux 

puissances alliées, la Russie et l'Autriche, la proposition de 

M. Coralli avait naturellement beaucoup perdu de son 

intérêt. Elle avait, d'ailleurs, le tort d'être irrégulière en 

1» forme et de sortir des limites du règlement. Etait-ce 

Me proposition ; était-ce une interpellation ? Si M. Co-

ralli voulait que ce fût une proposition, le rapporteur, M 

Audieu de Kerdrel, faisait observer qu'une proposition 

individuelle ne pouvait avoir pour objet une hypothèse 
vraie ou

- fausse, une simple éventualité politique. Si, au 

contraire, l'auteur n'avait prétendu faire qu'une in -

Jerpellation , il aurait dû se conformer aux règles 

nabituelles , c'est - à - dire se borner à demander 
8

 l Assemblée la fixation d'un jour. M. Coralli avait 

commencé par où il aurait fallu finir, car sa proposition 

au rédigée dans les termes d'un ordre du jour motivé, 

omme une de ces résolutions auxquelles peuvent seu-

■es donner lieu des interpellations. Toute la discussion 

™ re MM. Audteu de Kerdrel et Coralli a roulé sur ce 
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traité la question avec une rare connaissance de la situa-

tion des choses; il est entré dans des détails fort in téressans 

et très circonstanciés sur les causes de cette décadence 

maritime à laquelle nous avons tant à cœur de remédier; 

il n'a pas été moins explicite sur les faits. Peut-être 

conviendrait-il de ne pas prendre rigoureusement au 

pied de la lettre toutes les affirmations théoriques que 

M. Collas a accumulées pour la condamnation du sys-

tème actuellement en vigueur ; peut-être M. Collas 

a-t-il porté sur quelques points des jugemen» trop 

absolus; telle est, du moins, l'opinion de M. le minis-

tre de la marine. Mais ce que l'on ne peut nier, car le 

fait est prouvé par des chiffres incontestables, c'est que 

notre puissance maritime ne se soit considérablement a-

moindrie depuis les temps de Louis XIV et même depuis 

ceux de Louis XVI. Sous Louis XIV, M. Collas l'a dit, 

on n'avait ni ces ateliers perfectionnés de construction, 

ni ces magnifiques cales couvertes, ni ces grands travaux 

hydrauliques, ni cette armée d'employés civils, plus nom-

breuse que le corps des officiers naviguans, ni ce luxe 

d'ingénieurs, que nous possédons aujourd'hui ; mais on 

construisait en trois mois des navires de guerre qui pre-

naient aussitôt la mer; l'Océan et la Méditerranée 

étaient couverts de flottes françaises, nombreuses, bien 

exercées, bien commandées, supérieurement approvi-

sionnées. Nous n'avons à cette heure sous voile que 

six vaisseaux de ligne et onze frégates. Il est vrai que 

nous avons aussi huit vaisseaux en commission de rade; 

mais où sont les équipages et le matériel ? 

Un fait non moins significatif, à un autre point de vue, 

c'est le tableau comparatif présenté par M. Collas, du 

personnel employé dans les deux premiers ports de Fran-

ce et d'Angleterre, Toulon et Portsmouih. A Portsmoulh, 

quarante hommes suffisent à la gestion administrative 

sous la direction d'un contre-amiral ; à Toulon, nous en 

avons cent cinquante-cinq, sans compter deux cent cin-

quante employés aux écritures, qui ne figurent point sur 

l'Annuaire de la marine. 

Nous n'insisterons pas plus longtemps sur ce discours 

de M. Collas, qui a fait la plus vive impression sur l'As-

semblée. M. de Tracy lui a succédé à la tribune, et a 

combattu quelques-unes de ses assertions ; mais il n'en 

a pas moins hautement reconnu lui-même les vices de 

l'organisation de la marine. Le ministre a cité pour 

exemple un détail assez curieux ; il a appris à l'Assem-

blée qu'il y a quelques jours, le préfet maritime de Tou-

lod avait dû lui demander l'autorisation de prêter à des 

sœurs de charité, quoi ? Une marmite ! Le préfet au-

rait contrevenu aux réglemens, s'il avait pris sur lui la 

responsabilité du prêt. 

La discussion continuera demain. 
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HAUTE- COUH DE JUSTICE. 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Audience du 30 octobre. 

INSURRECTION DO 13 JDIN. — DÉPOSITIONS DES TEMOINS. 

L'audience est ouverte à onze heures moins un quart. 

On remarque l'absence de M. le procureur-général 

Baroche, qu'une indisposition assez grave tient éloigné 

de l'audience. 

M. Foucault, commissaire de police du quartier de la Sor-
bonne : J'ai été chargé par commission rogatoire de M. le 
juge d'instruction Filhon de prendre des informations sur la 
moralité et les habitude de l'accusé Delahaye. J'ai appris qu'il 
avait des fréquentations intimes avec des individus d'une opi-
nion très-avancée. Du reste, Delahaye a un caractère très-
faible. Je crois qu'il a été entraîné à la manifestation du 13 
juin par deux individus qui l'avaienwfait déjeuner copieuse-
ment. Je m'en rapporte au surplus aux énonciations de mon 
procès-verbal. 

Depuis un an Delahaye habite rue St-Benoit , où il paraît 
qu'il s'est toujours très bien conduit. 

Delahaye : Je prie MM. les hauts-jurés de remarquer que 
si j'ai été traduit devant eux, moi qui n'eu ai pas l'ait plus 
que mes camarades, c'est grâce aux rapports du commissaire 
de police et aux imputations qu'ils contiennent contre moi. 
Il prétend que j'ai demeuré rue de La Harpe, 6, tandis que 
je n'ai jamais habité dans cette maison. 

M. le président : Quelle maison avez-vous donc habitée rue 
de La Harpe? 

Delahaye : Je ne veux pas le dire maintenant ; je verrai 
plus tard, quand mes témoins auront été entendus. 

M. le président : Enfin, vous refusez de donner ca rensei -
gnement? 

Delahaye : On me représente comme lié avec des individus 
que je ne connais même pas ; on va jusqu'à m'accuser de recel 
de meubles, de complicité avec un nommé Hoffmann. Il y a 
plus, on prétend que j'ai fait un déjeuner copieux; il ne man-
quait que de donner le menu du festin.... 

Al. le président: Cette manière de discuter est inconve-
nante. Songez que vous parlez d'un magistrat qui a accompli 
une mission de la justice. 

Delahaye : Je voudrais savoir au moins de qui le témoin 
tient ces renseignemens. 

M. Foucault : Je ne puis le dire. 
M' iladier de Montjau : Cependant il n'est pas possible 

d'admettre qu'en justice on peut produire des témoignages 
anonymes qu'il n'est pas permis de discuter. 

M. le président : Témoin, allez vous asseoir. 
M. Gelyot, inspecteur des eaux de Montmartre : J'étais de 

garde aux Tuileries. Vers dix heures du soir, je parlais à un 
artilleur de service avec moi ; nous étions placés rue de Ri-
voli, en dehors du guichet de l'Echelle, près des factionnai-
res, lorsque survint le sieur Merliot, en habitbourgeois.il 
s'adressa à l'artilleur qui était avec moi, et ils lièrent con-
versation sur la politique. Merliot disait venir de son club, et 
y avoir entendu exprimer le regret qu'on n'eût pas fait tom-
ber deux cent mille têtes à Paris, et que si l'on eût pris cette 
mesure énergique, on serait maître de la position. J'avais été 
étranger jusqu'alors à la conversation ; Merliot ne m'avait 
pas même adressé la parole ; mais, révolté d'entendre un aus-
si abominable propos, je ne pus contenir mon indignation et 
je lui dis : « Cela ne m'étonne pas de votre part ; il n'appar-
tient qu'à un échappé de bagne d'émettre une aussi mons-
trueuse opinion. » Sur quoi Merliot me répondit que j'étais 
un polisson, et que, s'il ne respectait pas mon uniforme, il 
me cracherait au visage. A ce moment, irrité d'une pareille 
audace, je le frappai violemment de mon pied au derrière. 

Le lendemain, il m'envoya un des trompettes de la compa-
gnie pour me demander satisfaction. Je lui répondis par é-
crit, et à deux reprises différentes, que, pour toute satisfac-

tion, je l'invitais à éviter ma rencontre, et surtout d'avoir à 

s'abstenir de tenir un langage aussi odieux en ma présence, 
parce qu'au lieu de ma boite au derrière, je lui imprimerais 
mon cachet sur sa figure. 

M. leprésident : Témoin, vous ayez juré de parler sans hai-
ne et sang crainte? 

M. Gelyot : Je le sais ; aussi je ne crains rien ; je ne con-
naissais pas le capitaine Merliot; je ne pouvais le haïr. 

M' Laissae : M. Gelyot, à qui, du reste, nous avons enten-
du avec bonheur M. le président rappeler qu'il devait, comme 
témoin, déposer sans animosité, a omis de dire qu'à la suite 
de celte scène il a élé rayé des contrôles par décision du con-
seil de famille de la 15* batterie de la légion d'artillerie. Je 
vais, au surplus, donner lecture de cette décision et de la re-
quête qui l'a précédée. 

M* Laissae donne lecture de ces pièces, qui constatent qu'à 
l'unanimité le conseil a été d'avis de la radiation de M. Ge-
lyot, pour avoir, sans motifs, gravement injurié et insulté le 
capitaine MerliotJ et refusé de lui en donner réparation. 

M. le président : Pourriez-vous dire si le témoin a été ré-
gulièrement cité devant ce conseil? 

M' Laissae : Je n'en sais rien ; mais c'était plutôt un con-
seil d'honneur qu'un conseil de discipline. 

M. le président : M. Gelyot, avez-vous été cité? quelles ex-
plications avez-vous à donner? 

M. Gelyot : Je n'ai pas été cité devant le conseil de famille, 
mais devant le conseil supérieur séant au Palais-National, et 
voici l'extrait du jugement rendu. 

M. le greffier Gauthier donne lecture d'une décision rendue 
par défaut contre M. Gelyot, et qui ordonne sa radiation des 
contrôles de l'artillerie. 

Le témoin : Ce jugement s'explique par une espèce de 
schisme qui existait dans la légion et surtout dans notre bat-
terie. Il y avait les modérés et puis d'autres personnes que je 
ne veux pas désigner. Ces dernières seréunissaient quelque-
fois avec le capitaine Merliot dans un cabaret, et je crois 
que le capitaine lsot a eu toutes les peines du monde à em-
pêcher que ce schisme n'eût des conséquences graves. Je sais 
que plusieurs fois lui et Merliot se sont disputés, et M. Mer-
liot, qui choisit les hommes qu'il provoque, lui a dit, un jour 
que M. Isot lui avait serré le bras : « Capitaine, vous êtes trop 
fort pour qu'on se batte avec vous. » 

M' Laissae : Puisqu'on parle de M. Isot, je demande la 
permission de lire sa déposition telle qu'elle a été recueillie 
par l'instruction. 

« Je ne connais Merliot que depuis la formation de la bat-
terie, ainsi je ne puis rien vous dire sur ses antécédens. 

» Je ne puis formuler aucune opinion sur sa moralité, je 
n'ai eu avec lui que des relations de service. 

» Quant à ses moyen? d'existence, Merliot m'a dit qu'il 
était employé chez M. Beaufeu, notaire, et que sa place avait 
moins produit depuis la révolution. 

» Je ne crois pas que Merliot ait une opinion politique bien 
arrêtée. Il n'en a jamais exprimé devant moi. 

» A l'époque où il demeurait chez M. Véron, il avait un 
jardin qu'il soignait lui-même et dont il s'occupait, et qu'il a 
beaucoup regretté lorsqu'il a déménagé. 

» Quant à la conduite de Merliot au 13 juin, je ne lui ai 
vu rien faire de blâmable, et s'il eût fait quelque chose de 
contraire à l'ordre, je l'aurais immédiatement arrêté et mis à 
la disposition de la justice. 

» Sas relations avec le colonel Guinard avaient pour but de 
se faire appuyer par lui auprès du ministre de la guerre, au-
quel il avait demandé un grade dans la gendarmerie mobile, 
à titre de récompense nationale. » 

M, le président : Témoin, êtes-vous certain que Merliot ait 
approuvé le propos qu'il rapportait relativement aux deux 
cent mille têtes qu'on regrette de n'avoir pas fait tomber? 

Le témoin : Je ne me le rappelle pas. J'ajoute même que 
mon indignation était causée par le propos lui-même et non 
parce que cette opinion était adoptée par M. Merliot. 

Merliot : Le témoin ne pourrait-il pas nous dire s'il n'a 
pas été condamné deux fois en police correctionnelle ou en 
Cour d'assises ? 

M. Gelyot :Oui ; j'ai été condamné, il y a dix-huit ani, non 
pas en Cour d'a«sises, mais par un jugement de police cor-
rectionnelle; de sorte que j'ai encore tous mes droits civils et 
politiques. 

M. l'avocat-general de Royer : Sur quel motif était fondée 
votre condamnation ? 

Le témoin, à voix basse : Sur l'art. 401. 
Merliot : C'est cela ; pour escroquerie! Maintenant tout 

s'explique. Je lui ai demandé une réparation ; mais depuis 
je n'aurais plus voulu me battre avec ce misérable. 

M. le président : Vous ne pouvez insulter un témoin. Ré-
tractei-vous vos dernières paroles ? 

Merliot : Je les rétracte, mais c'est pour vous. J'essaierai 
d'être plus calme. Laissez moi continuer, je vous en sup-
plie. Aussi, il m'est difficile de rester calme devant cet hom-
me qui dépose de faits inexacts, qui m'a injurié, outragé, et 
qui maintenant encore sait bien qu'il ment. 

M. l'avocat-géniral : Ce langage est intolérable. Accusé, 
rétractez-vous ces paroles, autrement nous serions obligé de 
réquérir! 

M. le président : Accusé, vous rétractez-vous ? 
Merliot : Oui, je me rétracte; mais, je le répète, c'est pour 

vous ! 
M. Billet, propriétaire à Montmartre : Le 29 janvier der-

nier, j'étais avec ma batterie au Palais-National ; le soir, 
quand on nous dit de rentrer chacun dans nos circonscrip-
tions, le capitaine Merliot annonça à haute voix que l'Assem-
blée avait terminé sa séance, et que le colonel Guinard ve-
nait d'envoyer la confirmation de la mise en accusation des 
ministres et du président de la République, et de la révoca-
tion du général Changarnier. 

Le «oir, en rentrant chez moi, j'appris-que ce qu'on avait 
ainsi affirmé n'était que mensonge. Merliot, en proclamant 
cette fausse nouvelle, était dans un état d'exaltation joyeuse. 
Cela m'a fait prendre la résolution de quitter immédiatement 
l'artillerie; mais M. le capitaine Isot m'a prié d'y rester en 
me disant que nous ramènerions à de meilleurs séntimens 
les hommes qu'on égarait. Enfin, le 12 juin, j'ai donné défi-
nitivement ma démission, et, le lendemain, je servais dans la 
garde nat o laie. 

Merliot : Le témoin n'a-t-il pas été candidat à un grade de 
lieutenant dans la batterie ? 

Le témoin : Oui; même vous avez combattu ma candida-
ture; j'ai échoué, quoique je sois un vieux serviteur de l'em-
pire ayant reçu des blessures et bien en état de remplir ce 
poste. 

Merliot : Est-ce que j'ai cherché à influencer les hommes 
de la batterie ? 

Le témoin : Il y a toujours eu du désaccord entre le capi-
taine en premier et M. Merliot, qui tâchait d'influencer le» 
hommes pour des choses relatives au service. 

M. Philibert Couillard, boucher, ex- lieutenant de la 15' 
batterie, même rue, n.7, à Montmartre : Le 13 juin, j'avais 
été convoqué par le capitaine Isot au lieu de réunion générale 
de l'artillerie, au Palais-National. Comme je ne suis arrivé 

que très tard, j'ai été rejoindre la légion au Conservatoire. 
J'y ai vu le capitaine Merliot, qui est sorti bientôt après. J'i-
gnore complètement ce qu'il a pu faire dans cetie journée. 

On entend un témoin relatif à l'accusé Monbet. 
M. Nicolas Fauquelin, concierge, a été chargé, le 13 juin, à 

cinq heures du matin, par Monbet, de lui procurer une voi-

ture; Monbet est immédiatement parti et le témoin m !'« 

plus revu. 
Monbat rend compte de l'emploi de ton temps dans la jour-

née du 13 juin. Il est parti avant six heures du malin pour 
se rendre à l'état-major de la légion, où il avait été appelé 
par ordre du colonel; arrivé là, il s'est mis à sa disposition 
et y est resté pendant toute la journée. 

On passe aux témoins relatifs à l'accusé Fraboulet de Cha-

lendar. 
M. Tissot, maréchal-des-logis chef de la batterie d'artille-

rie des Batignolles : Le 13 juin, j'ai refusé de suivre à Paris 
le capitaine Fraboulet. 

M. le président : Fraboulet avait-il des opinions exal-
tées? 

Le témoin : Je le crois; car, aux deanières élections, il a 
été nommé délégué des Batignolles au Comité central. 

M. le présidtnl : Et Angelot? 
Le témoin : C'était un simple artilleur; ses opinions étaient 

très avancées ; il présidait le club des Batignolles. 
Fraboulet : Bien que la déposition du témoin ne me char-

ge pas, je demande à faire une observation. Dès ma plus ten-
dre jeunesse, j'ai toujours été partisan dévoué des idées libé-
rales. Ainsi, en 1814, bien jeune encore, j'avais quinze ans, 
j'étais impér aliste, et j'ai fait mon devoir aux barrières; de-
puis, j'ai été en 1830 républicain, en 1848 démocrate-socia-
liste, comme les hommes d -i progrès; probablement, dani dix 
ans, autre chose. (On rit.) Ainsi, mes opinions avancées sont 
la seule raison de l'accusation dirigée contre moi. 

On entend les témoins relatifs à l'accusé Vernon. 
M. Levalley, ingénieur, directeur des ateliers Gouin et C*, 

dépose que l'accusé Vernon travaillait comme ouvrier dans 
ses ateliers. Le 13 juin, il s'est présenté en uniforme à la 
porte de l'établissement et a engagé les ouvriers qui appar-
tenaient à l'artillerie à revêtir leur uniforme. 

M. le président : Ne cherchait-il pas à exercer sur les ou-
vriers une certaine influence? 

Le témoin : Personnellement, je ne l'ai pas vu, mais c'était 
le bruit général. 

M. le président : N'a-t-il pas voulu vous faire "renvoyer 
un ouvrier pour cause politique. 

Le témoin : On voulait, en 1848, me forcer de renvoyer un 
ouvrier parce qu'il n'appartenait pas à une société frater-
nelle d'ouvriers; j'ai refusé, et à ce propos il y a eu quelques 
scènes de mutinerie. Vernon m'a reproché d'être un ex-
ploiteur d'ouvriers. 

M. l'avocat général : Vernon ne présidait-il pas le club 
de Clichy? 

Le témoin : Je l'ai entendu dire. 

D. Savez-vous d'une manière précise s'il n'a pas entraîné 
les ouvriers de l'atelier à la manifestation? — H. C'est lui 
qui les a prévenus ; on dit qu'il les a engagés à se rendre à 
Paris. 

D. Vernon n'a-t il pas été renvoyé de l'atelier, à la suite 
des événemens de juin 1848 ? — R. Oui, parce qu'il s'était 
absenté pendant les journées de juin, sans pouvoir justifier 
du motif de son absence. 

M. Million, cocher aux Batignolles : Le 13 juin dernier, 
vers dix heures, j'étais avec ma voiture à la porte de la fa-
brique de M. Gouin, lorsque je vis arriver le nommé Ver-
non, capitaine d'artillerie ; il était en uniforme. Il s'adressa 
aux ouvriers qni faisaient partie de l'artillerie et les engagea 
à se hâter de se mettre en tenue et de se rendre au lieu de 
réunion avec armes et bagages ; il avait l'air assez déterminé. 
Je lui dis en plaisantant : « Qu'est-ce qu'il y a donc aujour-
d'hui, c'est donc la guerre? — Oui, reprit-il, et il n'est pas 
trop tôt. » 

M. le président : L'avez-vous entendu ajouter ces paroles: 
« Mais pour cette fois nous gagnerons. » 

Le témoin : Je ne me le rappelle pas. 

M. François-Léopold Winter, commissaire de police, aux 
Batignolles : Le témoin a fait au domicile de l'accusé Angelot 
une perquisition qui a amené la saisie de onze pièces politi-
ques; il y avait, en outre, une grande quantité de journaux et 
d'écrits socialistes. 

M. leprésident : N'avez-vous pas saisi le procès- verbal do 
la séance du 30 janvier du club présidé par Angelot ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. ravocat-gtnéral de Royer : Pouvez-vous donner des dé-
tails sur le club que présidait Angelot? 

Le témoin : On y tenait aux ouvriers qui fréquentaient le 
club des discours provocateurs; mais Angelot n'était pas le 
plus violent des orateurs du club. 

Angelot : Le témoin n'a pas pu assister aux séances de no-
tre club, puisqu'elles ont cessé le 30 janvier, et qu'à cette 
époque il n'était pas encore commissaire aux Bitignollej. 

Li témoin : J'ai assisté certainement à vos réunions, que vous 
qualifiiez clubs ou réunions électorales. J'y ai entenauun M. 
Malapert, avocat, qui promettait monts et merveilles pour sou-
tenir sa candidature. Il y avait encore un M. Meunier, ins-
pecteur des écoles primaires de la Seine, qui a tenu le lan-
gage le plus provocateur. M. Angelot, que j'avais prié d'im-
poser silence à cet orateur, n'en a rien fait. Au surplus, les 
procès -verbaux de ces séances existent. 

Angelot : Il y a évidemment une confusion. 

Le témoin : Aucune confusion n'est possible, parce qu'il n' 
ïvait pas d'autre club aux Batignolles. J'ai même vu assii 
au bureau l'accusé Fraboulet. 

Fra6ottI«« : Je n'ai de ma vie mis le pied au club des 
tignolles ; ainsi M. le commissaire de police se trompe. 

Le témoin : Mes procès-verbaux constateront ce que j'ai a-
vencé. 

M. le président : Tous les renseignemens seront pris à ce 
«ujet ; vos procès-verbaux seront apportés. 

On entend les témoins relatifs à l'accusé Forestier. 
M. Thenon, capitaine d'état-major de la garde nationale'. 

J'ai été envoyé de l'état-major-général à la mairie du 6' ar-
rondissement, le 13 juin vers midi. Arrivé à la mairie, j« 
trouvai le colonel en uniforme, dans son cabinet, avec trois 
individus sans uniforme. Je lui rendis compte dus mauvaises 
dispositions des groupes que je venais d^ traverser, et je me 
trouvai en opposition avec les trois individus qui' l'entou-
raient et qui approuvaient hautement la manifestation as u-
rant que toute la 6- légion y prenait part. Leurs rapports 
exagérés, et tous leurs discours, démontraient qu'ils étaient 
à l'état major de la légion pour pousser le colonel à soutenir 
1 émeute qui se préparait. 

J'appris que des tambours, à qui l'on avait commandé 
d aller convoquer les gardes nationaux à domkile, pour la 
défense de 1 ordre, allaient, au contraire, les convoquer eu 
unitorme, mais sans armes, pour se joindre à la manifesta-

y 
assis 

Ba-

tion : les hommes qui étaient là ne" dissimulaient Das'Teur 
joie lorsque cet aprel avait été entendu. 

Un autre individu me paraissant fort exalté, vint deman-
der des ordres au colonel, en disant : « Vous êtes notre dra-

peau, vous ayez notre confiance, la Constitution est violée 
nous nous rallierons tous autour de vous. » M. Forestier lui 
a ditqu il avait reçu l'ordre de convoquer la garde nationale 
en armes, et qu'il l'engageait à aller s'armer. 

L'oi vint annoncer que la manifestation avait été repoua-
sée, et que des rassemblemens hostiles se formaient rue Saint-
Martin, rue Rambuteau, rue Aumaire et d ns les ru< s adja-
centes. On parlait de barricades. Je dema lai au colonel co 
qu il comptait faire dans ce cas-là. 

Les individus présens dirent que les ba ricadeurs étaient 

llll 
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dans la légalité, qn'il ne fallait pas s'y tromper, que ce n'é-
tait pas une émeute, mais une révolu ion qei allait avoir 
lieu. Le colonel me répondit alors qu'il ne pouvait prendre 
l'initiative, et qu'il attendrait l'attitude de sa légion. Voyant 
cette indécision, je lui dis : « Vous ne devez pas, colonel, at-

tendre plus longtemps pour agir, vous devez prendre une dé-
cision et donner des ordres ; reppelez vous que vous êtes 
responsable de ce qui va arriver, à vous seul il en sera de-

mandé compte. » 
Ne recevant pas de réponse satisfaisante, et le danger pou-

vant s'accroître à chaque instent, je me rendis auprès de M. 
le maire, je le prévins de ce qui se passait et je me mis ex 
clusivement à ses ordres, lui expliquant que j'étais envoyé 
par M. le général commandant la garde nationale, à la dis-
position du colonel, mais que je ne croyais pas de mon devoir 
de rester arec les hommes qui l'entouraient et qui prêchaient 

le désordre. 
M. le maire m'engagea à rester prés de lui pour corres-

pondre avec l'état- major-général. 
Vers les trois heures, un représentant, M. Suchet, vint de-

mander le colonel, M. le comtnaudanl Ségalas lui répondit 
(quoique le colot.el fut dans sou cabinet) qu'il n'était pas à 

la légion et qu'il fallait s'adresser au maire. 
Vous avez su les intentions de ce représentant, et le résul-

tat de sa démarche. 
Cinq minutes après, je fus prévenu que le Conservatoire des 

ArU-et-Métiers était envahi, que l'on y formait un gouverne-
ment, et que des artilleurs de la garde nationale venaient de 
tirer sur les gardes nationaux et sur l'armée. J'allai de nou-
veau trouver le colonel et lui demander quelles mesures il 
comptait prendre. Il me répondit qu'il allait faire une re-
connaissance, et je le vis p.rtir avec s x ou huit gardes na-
tionaux. Je lui avais entendu direlematin qu'il n'osait se mon-
trer, parce qu'it craignait que le peuple na l'enlevât; je sup-
posai donc, en le voyaut sortir si peu accompagné, que cela 
allait arriver. J'allai communiquer mes doutes à M. le maire. 

Je reçus de lui l'ordre de me rendre immédiatement à l'é-

tat -major-général. 
M. le président : Les individus qui étaient près de M. Fo-

restier ne semblaient- ils pas avoir sur lui une certaine in-

fluence? 
Le témoin : Au moins, cela m'a semblé ainsi, car il ne ré-

primait pas des propos très répréhensibles que ces individus 

tenaient en sa présence. 
M. le président : Quand Forestier est sorti, vous a-t-il dit 

ce qu'il allait faire? 
Le témoin : 11 a dit qu'il allait faire une reconnaissance. 
M. l'avocat général de Royer: Le témoin est-il certain d'a-

voir entendu un individu dire dans le cabinet de M. Forestier 
que les barricad urs étaient dans la légalité; qu'enfin, ce 
n'était pas une émeute, mais une révolution qui s'accomplis-

sait? 
Le témoin : Je l'ai entendu et je le maintiens. 
M. l'avocat- général : N'avez-vous pas entendu dire qu'un 

nouveau gouvernement venait d'être formé? 
Le témoin: Oui, c'est le tambour-major qui m'a dit cela 

dans la rue Meslay, alors qu'il élaitquestion d'un engagement 
qui venait d'avoir lieu entre les artilleurs et la ligne. 

M . Vavocat-général : A quel moment Forestier est-il sorti 

pour faire sa tournée? 
Le témoin : Vers trois heures, après l'arrestation de M. 

Suchet à !a mairie. 
M. l'avocat- général : Savait-on alors ce qui se passait au 

Conserva'oire? 
Le témoin : On savait qu'un engagement avait eu lieu, 

mais on en ignorait le résultat. 
M. l'avocat- général de Royer : Quelle était l'attitude de la 

6* légion ? 
Le témoin : En 1848 et 4849, la légion s'est bien montrée, 

seulement elle se méfiait des ordres qui pouvaient venir de 

la part du colonel. 
Af. l'avocat général : C'est ce qui résulte en effet d'un 

passage de votre rapport. 
Forestier : Mais lisez la suite. 
M. V avocat- géné> al : Demandez l'autorisation de la lire 

vous-même, si vous désirez qu'elle soit lue. 
Forestier : Permettez-moi de présenter une première ob-

servation : C'est que je ne comprends pas qu'on soit venu di -
vulguer des conversations toutes confidentielles qui ont eu 
lieu dans mon cabinet, c'est-à-dire dans uu lieu privé, que je 
puis appeler le foyer domestique. J'ajoute que si on s'est ex-
pliqué un peu librenunt peut-être devant le témoin, c'est que 
nous le regardions tous comme un républicain de vieille da-
te, un républicain sincère et convaincu. Je devais le cioire 
ainsi, moi qui récemment l'avais entendu s'élever vivement 
contre les réactionnaires, et blâmer, en termes énergiques, 

la conduite du général Changariiier. 
M. le président : Accusé, nous vous engageons, dan» votre 

propre intérêt, à ne pas placer la discussion sur ce terrain. 
Forestier : J'y ai intérêt, monsieur le président ; j'ai le 

droit de discuter la moralité de cet hommequi est là. (L'ac-
cusé s'anime et paraît ému.) Ce ne sent pas les choses qu'il 
• rapportées à cette audience qui m'affectent vivement; 
ce que je déplore, c'est une désillusion de plus, cur j'avais 

confiance en lui. 
On a parlé de juin 1848, j'en parlerai aussi, moi ; j'appren-

djrai à ce monsieur que dans ces tristes circonstances j'ai fait 

mon devoir. 
J'étais à mon poste ; peu de gardes nationaux ont répondu 

à l'appel ; quelques maigres pelotons se sont présentés à la 
mairie; mais était-ce ma faute? Il parle de 1848; mais lui-
même où était-il à ce moment-là ? Que faisait-il au jour du 
danger? Oh! s'il avait été près de moi, son rapport eût été 
bien autrement louangeur que celui qu'il a dernièrement 
rédigé sur mon compte. Et cette fois, voyez comment il agit. 
Je suis arrêté le 15; et le 16, pour me faire retenir en pri-
son, il fait un rapport contre moi en s'armant de misérables 
propos. Des propos ! et moi, si je voulais aussi rapporter des 
propos, trahir des confidences, je dirais qu'un jeune homme 
est venu me trouver uii jour, blâmant la marche du Gouver-
nement, disant qu'il ne pouvait suivre des hommes qui ne 
lui convenaient pas; et il voulait me remettre les insignes 
d'un grade que je lui ai fait obtenir. Eli bien ! je l'ai calmé, 
soutenu, et lui il m'a embrassé en m'appelant : « Mon bon 
frère. » 11 m'a dit bien d'autres choses encore, et je pourrais 
abuser de ses confidences. Mais j'aimerais mieux voir ma 
langue se sécher dans ma bouche ; car je combats mes en-

nemis, je ne les dénonce pas. 
M. le président : Témoin, l'accusé a été vif à votre égard, 

tâchez d'être calme en lui répondant. 
Forestier : Je n'ai pas fini, je veux encore discuter les 

inexactitudes de la déposition. L'accusé explique longuement 
qu'il ne peut être responsable de ce que des tambours ont 
pris sur eux de convoquer les gardes nationaux sans armes; 
il relève encore quelques détails relatifs à la présence du re-
présentant Suchet à la mairie du 6° arrondissement. 

M' le président : Témoin, répondez avec calme. 
M. Thenon : J'ai dit la vérité, et je le prouverai s'il est 

nécessaire. Je serai moins long dans ma réponse qu'on ne l'a 
é é dans l'attaque. On me demande ce que j'ai fait en juin 
1848. On battait encore le rappel, que j'étais déjà d'avant-
garde au boulevard Saint-Denis; plus tard, je me suis trouvé 
au faubourg Saint-Martin sous ies ordres du général de La-
moricière. Si je n'ai pas été rejoindre le colonel Forestier à la 
mairie, c'estque je n'en avais pas reçu l'ordre; et sans ordre, 

je n'y serais, certes, pas allé. 
La preuve, du reste, qae j'ai fait mon devoir en 1.848, c'est 

que le général Changaruier, qui m'avait trouvé capitaine d'é-
tat-major, m'a compris dans la nouvelle nomination, lors de 
Ja réorganisation de l'état-major de la garde nationale. 

On m'a reproché d'avoir trahi le secret du foyer domesti-
que. Il n'y avait ni secret, ni foyer domestique, mais sim-
plement le cabinet d'un colonel, où se trouvaient M. Forestier 
portant ses épaulettes de colonel, et moi avec celles de capi-

taine. Tous deux nous étions de service. Il était là pour faire 
son devoir, eh bien! dans ma conviction, il ne l'a pas fait, 
e\ à sa place, j'aurais ngi tout autrement. (Mouvement.) 

Je dois le dire, c'étsi a mon grand regret que j'avais été 

chargé d'une mission ; rès du colonel de la 6' légion, car de-
puis longtemps je cot. is M. Forestier; comme individu, 
c'est un homme exce! i t, généreux, donnant tout aux pau-
vres; comme colonel, c'est autre chose. Il m'était donc péni-
ble d'aller là, et je l'ai dità mes camarades de l'état-major. 
Aussi, en arrivant dans son cabinet, j'ai tâché de lui faire 
comprendre que ma présence eu ce lieu élan tout officielle. 

Quand je suis entré, il m'a tendu la main, en nie disant : 
« bonjour, M. Thenon l » et je lui ai répondu ; « Colonel, je 

suis envové près de vous par le général en chef. » Il y avait 
là des individus sans uniforme. Ce sont eux qui n'étaient 
pas à leur place Un jour comme cefui-lî, un bon citoyen 
prend son uniforme et se met aux ordres de ses chefs. (Appro-
bation., Je l'ai dit, et M. Lerouge peut en déposer. 

Maint nair- je ne répondrai pas à bien de| récrimination-'. 
Jedirai seu einent, quand pu semble me reprocher ma position 
de témoin à charge, qu'a Bourgs je suis vgp.t» déposer com-
me témoin à décharge. Je soutins, pour en venir à la partie 
la plus grave de ma déposition, que lorsqu 'on est venu a% 
noncer dans le cabinet de M. Forestier qu'on faisait des bar-
ricades, les individus qui étaient là ont dit : « Certainement, 
cela doit arriver ; les barricadeurs sont dans leur droit; ce 
n'est pas une '-meute, mais une révolution. » Après tout, je 
déclare que si on a l'intention d'intimider les témoins, on ne 
m'intimidera pas. 

Al' Desmarets : Je ferai observer que le témoin avoue qu'il 
avait certaines préventions contre M. Foresti 'r, et je prie 

MM. les hauts-jurés de ne pas perdre cela de vue. 
M. Vavocat-général de Royer : El nous, nous ferons obser-

ver que le témoin qui a déposé sous la foi du serment mérite 
toute confiance. Nous ajouterons que le témoin a fait son de-

voir, le 13 juin, sous l'uniforme ; aujour l'hui il vient dire 
la vérité devant la justice, ce qui est une autre manière de 

faire son devoir. 
Forestier : Mais le devoir a ses limites, et je vois aujour-

d'ui qu'au lieu de recevoir M. Thetion dans mou cabinet, 
j'aurais mieux fait de le reléguer dans une p èce voisine. 

Le témoin : Il ne le pouvait pas, je représentais la général 
en chef, qui m'avait envoyé eu misùon près de lui, et, dans 
son cabinet, j'étais à ma place. Pour en finir, je déclare de 
nouveau que, colonel, j'aurais agi autrement que n'a fait M. 
Forestier. J'aurais donné des ordres, j'aurais su si mes tam-
bours avaient convoqué les gardes nationaux à domicile. 

Forts>ier : Des ordres ! ce monsieur arrive à midi et s'é-
ton e de ne pas me voir donner d'ordres ; mais ils étaient 
donnés par avance, dès le matin. Je trouve, vraiment, ce 
monsieur tiès mal venu de dire que des ordres n'ont pas été 

donnés. 
M. le président : Témoin, allez vous asseoir. 

L'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, on continue l'audition des 

témoins relatifs à l'accusé Forestier. 

Baune : J'ai appris dans l'intervalle de l'audience, que 
j'aurais dit à un gardien : « Nous avons attendu les hauts-ju-
rés, les hauts-jurés peuvent bien nous attendre. » Je proteste 

contre ce propos. 
M. Frédéric-François- Victor Cahours, négociant, capitai-

ne d'état-major de la garde nationale, rue de Vendôme, 8, à 

Paris : 
Lel3juin, je reçus l'ordre de me rendre à la disposition 

du colonel de la 6* légion. A la hauteur de la porte Saint-De-
nis, les groupes que je rencontrais devenaient plus compacts, 
je fus obligé de quitter mon cheval, et je me rendis à 
pied parles rues Sainte-Apolline et Meslay, à la mairie du 6* 
arrondissement. 

La, je vis M. Forestier et le lieutenant-colonel Watrin. On 
vint nous dire que dans la rue du Temple on venait de ren-
verser un omnibus. Je proposai de me rendre aux Tuileries 
pour chercher du renfort. Jo;fis part de l'état des choses au 
général Perrot. Il me demanda qui commandait les troupes 
dans cette partie? Je répondis que c'était le général Cavai-
gnac. M. Perrot me renvoya vers lui ; quand j'arrivai près 
de lui, nous entendîmes des coups de fusil du côté du Conser-
vatoire, et je reçus ordre de dire au colonel d'Alphonse de taire 
marcher son régiment ; ce qu'il fit. 

Le général Perrot m'envoya dire au colonel Forestier de se 
mettre en rapport avec le général Cavaignac. Il me dit : 
« Certainement, j'y vais. » Il demanda quelques hommes pour 
l'accompagner. Je partis par la rue M'.slay; le colonel Fores-
tier me suivait. J'ai su depuis qu'il était descendu par la rue 

du Temple. 
D. Combien le colonel Forestier prit-il d'hommes pour l'ac-

compagner?— R. Il venaitseul; quand on lui fit observer qu'il 
ne pouvait aller seul, il prit uue dizaine d'hommes. 

D. A la porte Saint-Martin, avez-vous été témoin de ce qui 
s'est dit entre le colonel et le général ? — R. Non. 

D. A quelle heure étiez-vous parti de la mairie pour escor-
ter le représentant Suchet à l'Assemblée nationale? — R. A 
quatre heures et demie, cinq heures moins un quart. 

D. Quand le colonel a quitté la mairie, le Conservatoire 
était-il délivré ? — R. Je le pense ; j'ai dit au commandant 
Melon que la barricade était attaquée par le 62' de ligne, et 
je pensais que ça ne serait pas long. 

D. Le colonel le savait-il? — R. Je l'ignore. J'ai, au sur-
plus, une lettre que le colonel m'a écrite, étant à la Concier-

gerie. 
M. iavocat-général de Royer : Que s'est-il passé quand 

vous êtes arrivé avec le colonel Forestier sur le boulevard? 
Le témoin : Il y a eu une petite ovation. On a crié : Vive 

le colouel Forestier ! vive la Constitution 1 * 

D. A-t-il répondu à ces cris? — R. Je ne l'ai pas entendu. 
D. L'accusé conteste ce que vous appelez une petite ova-

tion. Y avait-il longtemps que l'accusé Suchet était arrêté 
quand vous êtes revenu à la mairie? — R. Il y avait une heu-
re, une heure et demie. 

D. En revenant près du général Perrot, vous avez dit : Je 
suis envoyé par le lieutenant-colonel Watrin et non par le co-
lonel Forestier. Quelle était votre impression en disant cela ? 
— R. Le colouel était dans son cabinet, et M. le lieutenant-
colonel Watrin sur la porte de la mairie. C'est parce que j'ai 

reçu l'ordre du lieutenant-colonel que je l'ai dit. 
M' Desmarets : Je fais remarquer que cet ordre était mo-

t vé par un fait qui se passait au dehors, et que le colonel, 
qui était dans son cabinet, ignorait ce fait. 

foreslt'er : Je partais seul, en effet, avec M. Cahours, quand 
un grand nombre d'hommes de la légion se présentèrent pour 
m'escorter. Ce fut le major qui désigna douze hommes pour 

former mon escorte. 
Quant à l'ovation, je n'en ai pas de souvenir. Je la crois im-

possible, par cette raison qu'à ce moment le boulevard était 
couvert de troupes, au milieu desquelles le général Cavaignac 
se promenait les mains derrière le dos. 

La barricade du Conservatoire était enlevée quand je vis le 
général. Il me le dit. « Tout est terminé, me dit-il ; retour-
nez à votre état-major. » Si l'on pouvait eu douter, voici un 
rapport fait par le général, à trois heures un quart, qui ne 
laisse aucun doute à cet égard. Ainsi, je n'aurais pas su à 
mon état-major que le Conservatoire était pris, je l'aurais su 

par le général Cavaignac. 
J'ai donc pu avoir la pensée de parcourir le quartier, par-

ce que ma présence pouvait y être utile et y ramener l'or-

dre. J'ai donc accompli là un devoir, et un devoir démocra-

tique. 
M. Calmon est là et me rendra cette justice de dire que j'ai 

mis le plus grand empressement à me rendre aux ordres du 

général Perrot. 
M. de Royer : M. Calmon a-t-il su à ce moment sur le bou-

levard, et pouvait-on y Aavoir que le Conservatoire était 

pris ? 
Le témoin : Nous l'avons su immédiatement. Tout le mon-

de disait: « Le 62* de ligne a pris les barricades, et il prend 

position. » 
Forestier : Le général ne pouvait pas ignorer la prise du 

Conservatoire, puisqu'il est venu jusqu'à la grille. 
M. Simon- Alphonse Ai'gouj/.fabrcanl de bronzes : J'ai fait 

partie de l'escorte qui a accompagné le colonel Forestier ; il 
allait plus vite que moi ; je me suis arrêté au coin de la rue 
Meslay, avec un camarade qui m'a raconté ce qui se passait 
au Conservatoire. Pendant ce tunps-là, le colonel et son es-
corte ont pris de l'avance et je l'ai perdu de vue. 

D. N'e savez-vous pas ce qui s'est passé ensuite? — R. 

Non. 
D. Dans l'après-midi, le colonel ne recevait-il pas des per-

sonnes suspectes à la légion ?—R. Oui, monsieur, et on mur-

murait dans la cour. 
'f. l' avocat-général de Royer : Vous avez dit dans l'ius-

i: i.-Mou : .< Nul, il faut en convenir, n'avait une grande con-
fiance dans la fidélité du colonel, et, pour mon compte par-
ticulier, je m'étais promis, ainsi que plusieurs de mes cama-
rades, que, si nos services étaient nécessaires, je me mettrais 

à la disposition ou à la suite de quelque régiment de ligne, 
plutôt que de re.,ter à la mairie, exposé a recevoir des ordres 

qui lie m'auraient pas convenu. « 
Le témoin : C'était une appréciation de ma part. 

Forestier : Ce n'est qu'une appréciation personnelle ; je ne 
m'y arrête pas ; mais je suis bien aise d'expliquer que j'ai été 
enveloppé d'une trame ourdie autour de moi, et que je n'ai 
cependant accepté l'épée qu'on a voulu m'arracher, qu'à re-
gret et à contre- cœur. Si j'avais refusé, on se serait tiré, 
disait-on, des coups de fusil, et j'ai été nommé par ceux-là' 
même qui ont voulu me renverser plus tard- On fait aujour-
d'hui le procès k mes opinions, et ce sont ces opinions qui 

m'ont l'ait h niieur.On savait que j'avais énergiquement com-
battu pjur la République soin la monarchie, c'est pour cela, 
que j*ài été nommé. Plus tard on m'a repoussé. Gm honnêtes 
gens avaient pretsé le citron, ils ont rejeté l'écorce. 

Voilà comment j'ai été entouré d'ennemis le 13 juin, et ce 
sont eux qui m'ont empêché d'agir le 13 juin. Je n'ai jamais 
rien fait qui put justifier les soupçons et les méliancas dont 
j'ai été l'objet. 

M. Pierre-Laurent Huret, tambour de la garde nationale : 
Le Î3juin, mon camarade m'a transmis l'ordre du colonel 
Forestier de convoquer la compagnie à domicile. Il était neuf 
heures du matin. J'ai accompagné le colonel quand il s'est 
rendu auprès du général Cavaignac. Le général a demandé 
au colonel s'il avait des hommes deiilessés? Le colonel a ré-

pondu qu'il ne le pensait pas, 
D. Saviez-vous que la barricade des Arts-et-Métiers était 

enlevée ? — R. Oui. 
D. Comment l'avez-votis «u? — R. Par M. Cahours. 
D. En revenant, le colonel n'a-t-il pas rencontré quelques 

infividusqui lui ont fait une sorte d'ovation ? — R. Oui ; ils 
ont crié : « Vive le colonel Forestier! vive la Constitution! » 

D. Qu'a fait le colonel?— R. Il leur a donné la main. 
D. Que s'est-il passé ensuite ? — R. J'ai retrouvé ma com-

pagnie au coin de la rue Mes'ay, et comme elle n'avait pas de 
tambour, je suis resté avec elle. 

D. Vous avez dit, dans l'instruction, que cette ovation 
d'hommes en blouse ne vous convenait pas, et que c'était pour 
cela que vous l'aviez quitté? — R. C'est uu peu ça. 

Forestier : Ce témoin, qui me suivait en amateur, a dit, 
dans sa déposition écrite, « que j'avais été porté en triomphe;» 
est-ce que c'est possible? Le boulevard était couvert de trou-

pes. 
Le témoin : Je n'étais pas venu en amateur. 
M le président : Témoin, ne parlez pas à l'accusé. Qu'en-

tendez-vous par ces mots : « porté en triomphe? » 
Forestier: Oui , qu'entendez-vous par-là? 
Le témoin : J'entends que les hommes qui vous serraient la 

main, ça leur faisait plaisir de vous avoir. 
M. l'avocat- gênerai de Royer : Il a été entouré de près de 

trois cents individus en blouse. 
Le <emo»n : Oui, et c'est alors que je me suis séparé de 

lui. 
D. 11 y avait donc de la foule sur le boulevard, indépen-

damment de la troupe? — Certainement. 
M. Aimé-Jean-Raptiste Troisœufs,, éventailliste : J'accom-

pagnais M. Forestier dans la tournée qu'il a faite le 13 juin. 
Nous avons traversé la rue du Temple, puis la rue Meslay, et 
nous arrivâmes auprès du général Cavaignac, avec qui le co-
lonel a causé penfant quelques minutes. Je ne sais pas ce 
qu'ils ont dit. Nous sommes repartis par la rue Meslay, et, ar-
rivés à la rue du Temple, nous l'avons descendue jusqu'à la 
rue des Gravilliers, d'eu nous sommes arrivés à la rue Trans-
nonain, où il y avait un commencement de barricade. Rue 
Aumaire, il y avait au-si une barricade commencée. De là 
nous avons pris rue Frépillon, rue du Pont aux-Biches, et 
nous sommes revenus rue Notre-Dame-de-Nazareth. 

Voilà le parcours que nous avons suivi. 
D. Ceux qui défendaient la barricade de la rue des Gravil-

lers vous ont bien reçu? — R. Oui. 
D. Et le colonel n'a pas donné l'ordre de la défaire ? — R. 

Rien du tout. 
D. Et à celle de 'a rue Aumaire? — R. Nous avons aussi 

été bien accueillis; les hommes nous disaient : « A nous, les 
amis! apportez-nous des munitions ! » 

D. Et le colonel ne disait rien ?— R. Il avait l'air très pré-

occupé. 
Un juré : Ja demande si, quand le colonel est revenu du 

boulevard, l'escor e était la même, qu'au départ? 
Le témoin : Oui, sauf des artilleurs qui s'étaient joints à 

nous. 
D. Il n'y avait pas d'hommes en blouse?—R. Il y en avait; 

on les a arrêtés rue Vendôme. 
Combien de temps a duré cette tournée? — R. Je ne peux 

pas préciser; peut-être trois quarts-d'heure, une heure. 
M. l'avocat-général de Royer : A quelle heure êtes-vous 

parti avec le colonel? 
Le témoin : Vers les trois heures. 
D. A ce moment savait-on à la mairie que la troupe était 

au Conservatoire? — R. Non. 
Fore»»ier : Pendant ma tournée, j'ai vu, en effet, des bar-

ricades; mais je savais que le Conservatoire était dégagé, et 
je considérais comme fort peu de chose les barricades que je 
rencontrais. J'ai pu donner des poignées de mains ; c'est 
possible, sans que j'en convienne, parce que je ne me rap-

pelle pas ce fait. J'ai donc donné des poignées de mains, si 
î'ou veut; mais c'était à de braves gens, que je voulais rame-
ner à l'ordre et en les engageant à ne pas faire, de barri-

« ides. 
M. le président : Témoin, avez-vous entendu le colonel dire 

aux hommes qu'il rencontrait de renverser les barricades? 
Lt témoin : Non. 
L'accusé : Je n'avais pas besoin d'engager à renverser les 

barricades; elles étaient détruites. 
M. l'avocat- gênerai : Les témoins qu'on va entendre prou-

veront le contraire. 
M. Antoine Caroonwef, marchand de charbon, rue du Vert-

bois, 36, à Paris : 
J'étais de garde au boulevard du Temple, quand nous 

avoi:.s vu venir à nous une escorte, à la tête de laquelle il y 
avait le colonel. On nous a fait sortir du poste, et l'officier a 
laissé passer la colonne. Un des hommes a dit, en passant : 
« Venez -vous avec nous? » L'officier de notre poste a répon-
du : « Ja suis commandé de garde à ce poste, et j'y reste. » 

D. N'a-t-on pas parlé du Conservatoire ? — R. C'est dans 
le corps de garde que quelqu'un a dit : « Ils vont aux Arts-
et-Métiers. » 

D. Par quelle rue a passé la colonne? — R. On nous a fait 
faire demi-tour pour rentrer au poste, je n'ai pas bien vu. 
Cependant j'ai vu la queue de la colonne s'engager dans la 
rue Phélippeaux. 

D. Quelle heure était- il? — R. Ce n'était pas après trois 
heures. 

Af. Pierre Peuchol, fabricant de fleurs, capitaine dans la 
6* légion : J'ai rencontré le colonel Forestier dans la rue du 
Temple. J'étais de ronde ce jour-là, et le matin j'avais vu le 
colonel à la mairie. Il me témoignait son inquiétude de ne 
pas recevoir d'ordres de l'état-major-général. Vers dix heu-
res, l'ordre de convoquer à domicile lui est arrivé, et il a 

transmis cet ordre à haute voix. Nous nous sommes occupés 
de réunir les compagnies aux lieux ordinaires fixés pour les 
prises d'armes. 

L'après-midi j'ai rencontré le colonel à la hauteur des 
bains Turcs. Je lui ai demandé où il allait? Il m'a dit qu'il 
allait parcourir l'arrondissement pour le calmer et le paci-
fier par sa présence. Un peu plus tard je le rencontrai de 
nouveau et je lui dis : « Je viens d'entendre des coups de 
fusil et je crois que votre présence par-là serait mal inter-
prétée. » Nous allions prendre par la rue de la Corderie, 
lorsqu'un autre avis, opposé au mien, prévalut. Il pensa que 
sa présence serait utile dans les rues où il y avait des com-

mencemens de barricades. 
Nous passâmes dans les rues Transnonain, Aumaire, Fré-

pillon et Pont-aux-Biches. Partout le colonel disait : « Mes 
enfans, ne faites pas de barricades ; vous êtes républicains et 
vous perdez la République. » 

D. Des hommes en blosse suivaient le colonel ?—R. Après 
les paroles d« colonel aux hommes qui faisaient des barrica-
des, nous avons été suivis par ces hommes. Les hommes de 
l'escorte primitive étaient toujours là ; seulement il s'y était 
joint du monde. 

D. Et des artilleurs ? — R. C'était en descendant la rue du 
Temple. 

D. A-t-on désarmé des gardes nationaux ? — R. Je n'en 
ai pas vu; c'était fini quand le colonel a passé. 

D. Qui vous faisait penser que la présence du colonel dans 
le voisinage du Conservatoire serait mal interprétée? — R. 
Monsieur le président, vous me faites là une question uu 

peu... un peu... Enfin, je dois répondre non seulement sur 
les faits que j'ai vus, mais sur mes impressions. Eh bien ! je 

savais que depuis longtemps le colonel ét«it 
jugé; je croyais qu 'oH profiterait de son ,^ COnve ''u, ui.i 
rues agiiées pour dénaturer

 ta
 pensée klttS 

D. Vous luiavfz dit: «Colonel vm» v 
R. C'est un fait; je l'- ; ^ 6

'A
ous NoM ii^- -

• ., ta rendait ma twn&J^ 1 

qu on dénaturerait la pensée d 'ord™ ^ ^ 
dit ; 

Jonel. ; ree* de Ration £ v*« 

D. Détruisait-on des barricades sur votr»™-
Des officiers de l'escorte y ont mis la aain V, 8f, ? - R 

exemple, sur un g.ste du colonel, a mis la main i i e 'é x > Par 
«n prenant un baquet qu, formait la barricade e, i Us 

le long du mur. 1 e" le rang^ 

D. Quand vous avez joint le colonel, savait-on on» i 
servatoire était dégagé? - R. Je le savais • i 'avl;

 le C
° 

les coups de fuail zio-.^—i «_ lb. > ï a^ais
 en

,o„ 

M. de Royer : 
étant dans la rue Nationalë-Saim-Ma 
Saviez-vous qu'on avait arrêté des 

ariin. 
tepré-senians? 

Le témoin : Je l'ignorais. J'avais entendu des ce 
sil ; j'en ignorais la cause. P3 de fu _ 

Forestier : Je fais un appel aux souvenirs du t(i
m

 ■ 
avait-il pas, rue du Pont-aux-Biches, un postede t "' N'j 
ligne ? '"oupes da 

Le témoin : Je ne me le rappelle pas, mon colonel 
Forestier : Ce sera constaté plus tard. Le quartier • 

cupé militairement, cela résulte de la déposition d 1 oc " 
d'Alphonse, qui a dit qu'à trois heures un quart il C ° lone ' 
levé cinq barricades. n ' a"ai t e D -

M. Pierre- Victor Besançon, commis marchand r, ■ 
ve-Saint-Martin, 17, à Paris : Je commandais le DO'SIP H

 U
" 

vent du Temple, et c'est à moi que le colonel Forestip °°u " 
lé en passant devant mon poste. U m'a demandé - « Y

 ! FCN 

du nouveau? » et il a continué sa route. ' 

Son escorte était composée de quatre ou cinq artill» 
de quinze gardes nationaux. Urs 

Avant son passage, ou avait tenté de désarmer un 
et on avait enlevé des armes dans Us maisons du P°Sle ' 

D. On ne vous a pas proposé, ni à personne de votre r 
de suivre l'escorte? — R. Je n'ai nen entendu de sembla' 

M. de Royer : Cependant, après le passage de la colonne 
aurait dit dans le poste, que la colonne allait aux A . ' on 

Métiers '? 
Le témoin 

ns-et-

Je n'ai pas souvenir de ça. 

D. On a rxème dit : « U est bon, le colonel, de vouloir m 
emmener aux Arts-et-Métiers? » — R. C'est moi qui

 a
 T 

cela; mais ça se rapportait à un homme qui une dern" 

heure avant le passage du colonel, m'avait parlé 'de man^rô 

à me faire croire qu'il voulait m'entraîner aux Arts-et M 
tiers. J'ai dit, en rentrant : « Il est bon, celui-là en pariant 

de cet individu) de vouloir nous emmener auxÀrts-et-Metier- » 
Je ne parlais pas du colonel Forestier. 

M. Jean-Jacques Loffet, barométrier : 

J'étais de garde au poste du couvent du Temple quand le 
colonel Forestier y a passé. Un camarade lui a 'demandé ■ 
Comment ça va-t-il ?Le colonel a fait un mouvement d'épau-
les, comme pour dire: je ne sais pas. Le même camarade lu] 

a dit : Où allez-vous? Il a répondu : Aux Arts-et-Métiers 
Alors un autre a dit : Il ne les quittera pas, les Arts-et-Mé^ 
tiers ! 

D. Vous êtes sûr d'avoir entendu le colonel dire : Je vais 
aux Arts-et-Métiers ? — R. Je ne crois pas m'ôtre trompé. 

D. N'est-il pas venu des individus armés, qui cherchaient 
à vous entraîner? — R. Oui. 

D. Criaient-ils aux armes? —R. Je lecrois bien; ils criaient : 
Vive la République ! (Rire général.) 

M. le président : Ce n'est pas la même chose. 
Le témoin : Ils faisaient des exclamations et demandaient 

six hommes pour aller avec eux. 
D. Ces hommes vous paraissaient-ils faire partie de l'es-

corte du colonel?—R. Non, pas du tout ; ils ne faisaient pas 
corps avec le colonel. 

D. De quoi était composé ce peloton ?—R. Il y avait des 
artilleurs, des hommes en blouse et d'autres. 

D. Et des officiers?—R. Oui. 
D. Combien de temps après le passage du colonel ? — R. 

Cinq m nutes après. 
D. Vous connaissez bien le colonel ?—R. Oui. 
D. Et c'est bien le colonel qui a dit : « Je vais aux Arts-et-

Métiers? »—R. Oui; même qu'un camarade a dit : « Il ne 

les quittera pas, les Arts-et-Métiers. » 
D. Avez vous entendu dire : « Il est bon enfant, le colonel, 

de vouloir nous emmener au Conservatoire?»—R. Ce n'est pas 
à lui qu'on o interprété ces paroles ; c'est à l'homme qui de-

mandait six gardes nationaux. 
On fait revenir le lieutenant Besançon, qui a placé cet in-

cident avant le passage du colonel, tandis que le témoin ac-

tuel le place après le passage. 
M. Besançon affirme que la réponse attribuée à l'accusé 

Forestier n'a pu être faite par lui sans qu'il l'ait entendue. 
Le témoin Loffet : Le lieutenant Besançon n'est pas le seul 

à qui le colonel ait parlé. 
M' Desmarets : Mais ce propos avait été tenu pendant que 

le peloton était en état d'immobilité. Ce propos aurait donc 

éié entendu de tout le peloton. 
M. l' avocat- général : Aussi d'autres témoins ont-ils en-

tendu ce propos. 
Forestier : J'ajouterai que j'ai parlé seulement au lieute-

nant Besançon, et que personne n'a pu entendre ce que je lui 
ai dit. Je ne dis jamais autre chose aux chefs de poste que je 

visite. 
D. Loffet, quel est celui qui a fait cette espèce de plaisan-

terie : « Il n'y a pas de danger qu'il les quitte, les Arts et-
Métiers. » — R. C'é ait un homme du second rang ; un petit, 

grêlé; il n'est pas cité. 
M' Desmarets: Le lieutenant Besançon a-t-il entendu cetw 

plaisanterie? 
M. Besançon : Non. , 
M. le président : C'est devant le poste en ligne quels pro-

pos du colonel a été tenu ? 
Le témoin : Je ne le pense pas. ,. ' 
M' Desmarets : Mais, tout à l'heure, le témoin a "it qu 

était au premier rang ; il ne parlerait pas ainsi si les ra % 

avaient été rompus. , n , 
M. le président : Témoin Besançon, cette colonne, a 

vient de parler le témoin Loffet, a-t-elle passé avant ouap 

le colonel ? 
M. Besançon : C'est avant. 
M. Loffet : Il faudrait donc que la mémoire me 1 

bien; je crois que c'est cinq minutes après, ou cinq 
avant. , . yùUS 

Af. l'avocat-génèral de Royer : Voyons, il faut préciser- ̂  
avez dit d'abord qu'une demi-heure avant le passage a i ^ 

nel, un grenadier, que vous avez dit fort ému, avait p ^_ 
criant: « Les Montagnards sont au Conservatoire ; H 

1er les secourir.» ti est bon 
U. Besançon : Oui, et c'est alors que j'ai dit : « V ^ £g. 

là cet homme de vouloir qu'on aille au Conservatoire. ^ ,
e 

tait entre le désarmement qu'on a voulu opérer sur no 

passage du colonel. 3 ,op-
M. l'avoeat-généralde Royer : Monsieur Loffet, _> ^ 

pelez-vous si la réponse : « Je vais aux Arts-et- M e
9
tier 

faite àM. Besançon ou à un autre garde national . 
Af. Loffet : C'est au garde national qui l'interrogeai 
M' Desmarets : Citez son nom; on le fera assigner-

 Q
, 

M. l'avocal-géneral de Royer : Commentle lieulelia":
en

,eu'. 
çon, dont le poste avait subi une tentative de desa

 du 
ne répoud-il rien à cette question du colonel : " 
nouveau ? >> C'était un fait assez grave pour être sig ^ ̂  

Le témoin : Je devais faire mon rapport ; je n 

besoin de parler de cela à mon colonel. . ^lar*' 
L'accusé Forestier conteste sur tous les points 

tion du témoin Loffet. 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 

manqua' 

minuté 
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Par décret du président de la République» «
n 

du 29 octobre 1849, ont été nommés : ^ ̂  

Juge suppléant au Tribunal de première '"^cernent de 
(Aisne), M. Cadot, avoué au même siège, en reu

 v 
M. Parmgault, appelé à d'autres fonctions ;

 de
 Garant 

Juge suppléant au Tribunal de première ins
 lacê

nie" 

(Allier), M. Godemel, avoué au mêmesiege, eu 

de M. Gay, appelé à d'autres fonctions ; 
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m Tribunal de première instance de Fois 
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^ M Emile Lathenlade, avocat, en remplacement de M. 
(Ar'
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S
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|é à d'autres fonctions; 

jolfre-S
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;
D
|éant au Tribunal de première instance de. Saint-

Juge ??*-;L
9

) M. Dupré, avoué au même siège, en rempla-
çons tf
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„
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 CarcaS
sonne, appelé à d'au'res fonctions 

Juge "»l c
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l
 ̂  "I'^Û" âu Tribunal 'de première instan ce de Ma 

Pierre-Benjamin Rulland, 
à d'autres 

gSÏrSUférieure), M. Pie 
re

"cat en remplacement de M. Guillon, appelé 

?
0
ncti°
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 ; 

' Jog e d'Uzès 
avo-

,'nnléant au Tribunal de première instance d 
4 \l pierre-Gabriel-Manrice Goirandde Libaume, 

(
Gi

 .remplacement de M. Teissier, démissionnaire ; 
aU

 .Duléant au Tribunal de première instance de Bazas 
juge supp d'Escur. s, avocat, en remplacement de 

■Gironde], "•_*?
X

-H „„„
oU!l H

.
nl ro'ltora-Larière, appelé à d'autres fonctions ; 

lopléant au Tribunal de première instance de Sau-
,llS

\laine et- Loire), M. Henri Jaban, avoué, suppléant du 
mUr

 de P
aix au canton sufl de

 Saumur,
 eu

 remplacement de 
'llarseau, appelé à d'autres fonctions , 

" i suppléant au Tribunal de première instance, de Cou-
'

U
*

6
(Manche), M. Jules-Octave Ni 61, avocat, en remplace-

I3
"

Ce
 de M- Hébert, appelé à d'autres fonctions ; 

"je suppléant au Tribunal de première instance de Mon-
- /Pas-de-Calais), M. Aubry, avoué au même siège, en 

^mnlacemeni de M. Brûlé, décédé ; 

t e suppléant au Tribunal de première instance de Riom 
■p - de-Dôme), M. Louis da la Brosse, avocat, en remplace-
' "de M. Guillaume, appelé à d'autres fonctions ; 

— instance de Stras-
en remplace-

Die
.
nt

,
e SU

npléant au Tribunal de première instai 

hiwtrt 'Bas-Rhin), M. Philippe Valdejo, avecat, e 
t de M. Boers, qui ne s'est pas fait installer. ment 

J ne suppléant au Tribunal de première instance d'Amiens 
- ^°

n
g\ M. Elouard-JosephBreuil, avocat, en remplacement 

de M Ob'ry, appelé à d'au res fonctions. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

L'arrêté du 22 mars 1848, par lequel M.. Lehoult a été 
nlacé dans les fonctions de substitut de procureur de la 

TîeDubl ique, près le Tribunal de première instance de Pont-
rEvèque (Calvados), est rapporté. M. Lehoult continuera de 
remolir lesdites fonctions. . 

Des dispenses sont accordées a M. Corbin, procureur- gé 
(rai près la Cour d'appel de Bourges, à raison de sa parenté 

au degré prohibé avec M. Corbin de Mangeon, conseiller à la 

m
 Des dispenses sont accordées à M. Dubois, substitut du pro-

cureur de la République près le Tribunal de première ins-
tance de Chateauroux (Indre), à raison de sa parenté au de-
gré prohibé avec M. Delouche Pemoret,]uge au même siège. 

Par décret du président de la République, en date du 
29 oclobre 1849, ont été nommés : 

Suppléant du juga de paix du canton de Grandpré, arron-
dissement de Vouziers (Ardennes), M. François-Modeste Soul-
j;
er

 _ De Chavanges, arrondissement d'Arcis-sur-Aube 
(Aube), M. Didier Léautey, ancien notaire; — De Romilly-
sur-Seine, arrondissement de Nogent-sur-Seine (Aube), M. 
CumilleLenfant, notaire ; — De Gines as, arrondissement de 
ftrbonne (Aude), M. Auguste-François-André Berthomieu, 
licencié en droit, notaire; — D'Angoulême, arrondissement 
de ce nom (Charente), M. Antoine Guilhot, avocat; — DeMont-
bron, arrondissement d'Angoulême (Charente), M. François-
Séverin Bastier, ancien notaire, membre du conseil d'arron-
dissement ; — De Castifao, arrondissement de Corte (Corse) 
M.Pascal Giorgi, membre du conseil-général; — De Mèze, 
arrondissement de Montpellier (Hérault), M. Isidore Beauma-
dier, ancien membre du conseil municipal ; — Da Tours, ar-
rondissement de ce nom (Indre-et-Loire), M. Jules-François 
Saint-Héraut, avoué licencié ; — De Loches, arrondissement 
de ce nom (Indre-et-Loire), M. Jean-Julien Vérité, ancien 
avoué ; — De Marchenoir, arrondissement de Blois (Loir-et-
Cher), M. Louis Perseval-Dutertre, propriétaire; — D'Avize, 
arrondissement d'Epernay (Marne), M. Jacques François Lié 
bart , propriétaire; — De Riom, arrondissement de ce 
nom ( Puy-de-Dôme ), M. Thomey Chassaing , avoué ; — 
DeGeispolsheim, arrondissement de Strasbourg (Bas-Rhin), 
M. Donat Fux, propriétaire; — De Schiltigheim, arrondisse 
ment de Strasbourg (Bas Rhin), M. Chrétien Hiller, maire de 
Schiltigheim ; — D'Herstein, arrondissement da Schélestait 
(Bas-Rhin), M. Louis-Adolphe Hatterer, propriétaire; — De 
Kaysersberg, arrondissement de Colmar (Haut-Rhin), MM 
Gaspard Hvihl, maire de Kieutzheim, et Michel Baegert, an 
cienmai-ede Kaysersberg; — De Neufbrisach, arrondisse 
ment de Co'mar (Haut-Rhin), M. Jean Angely, adjoint au 
maire de Neufbrisach ; — De Ribeauvillé, arrondissement de 
Colmar (Haut-Rhin), MM. Hippolyte-Guillaume Walter, et 
François-Alexandre Pierrat, propriétaire;— De Sainte-Marie-
aux-Mines, arrondissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Char-
les-François-Hippolyte Petit-Didier; — De Dannemarie, ar-
rondissement de Belfort (Haut-Rhin), M. François-Josepl: 
'•"•y, maire de Gommersdorf; — De Lyon (Rhône), M. Paul 
André Faye, avocat; — De Paris (Seine), M. Daniel Rozière 
ancien suppléant; — De Ligny-le-Chàtel, arrondissement 
d'Auxerre (Yonne), M. François-Louis Perroche, notaire. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

M. Jouy, ancien juge de paix du canton de Peyriac, arron 
dissement de Carcassonne (Aude), est admis à faire valoir ses dr Jits a la retraite. 

- Par décret du président de la République, en date du 26 
octobre 1849, M. Barbaroux, procureur-général en Algérie, 
-, ' nommé commandeur de l'ordre national de la Légion-
o Honneur. 

Voici le programme officiel de la cérémonie du 3 no-

vembre (V. la Gazette des Tribunaux d'hier) : 

' Le président de la République, suivi des officiers de 

sa maison, partira de l'Elysée à dix heures un quart, 

avec le vice-président de la République et le conseil des 

ministres; il sera escorté par un escadron de cavalerie. 

' Le président de la République sera reçu au haut du 

grand escalier du Palais-de-Justice par une députation 

qui le conduira à la grand'chambre d'audience de la 

Cour de cassation, où seront réunis depuis dix heures 

'US les magistrats qui devront prêter serment à l'au-
dience solennelle. 

> A onze heures précises, le président de la Républi-
que se rendra à la Sainte-Chapelle. 

i La marche sera ouverte par les huissiers. 

> Les magistrats réunis dans la grand'chambre accom-

pagneront immédiatement le président et les hauts fonc-
tionnaires arrivés avec lui. 

> Le président de la République sera reçu sous le por-
che par le clergé. 

> Ln messe du Saint-Esprit sera célébrée par monsei-
gneur l'archevêque de Pari -i. 

i De dix heures à onze heures, tous les corps invités 

auront dû prendre leurs places dans la grande salle de 
audience. 

» Après la messe, le président de la République et les 

corps qui auront assisté à la cérémonie de la Siiute-

Chapelle se rendront à !a salle d'audience. 

» Laséance sera ouverte par M. le garde-des-sceaux, 
ministre de la justice. 

» Le premier président et le procureur-général de la 
Cour de cassation prendront la parole. 

» Sur l'invitation du garde-des-sceaux, le secrétaire-

général du ministère de la justice donnera lecture de la 

loi du 8 août et de la formule du serment prescrit ; sur 

l'appel nominal, chacun des membres se lèvera, se tour-

nera vers le président, et, la main étendue, dira : « Oui, 
je le jure! » 

» Le garde-des-sceaux lèvera la séance; le cortège 

rentrera dans la salle d'audience, ét la même députation 

qui aura été recevoir le président de la République, le 

reconduira au haut du grand escalier du Palais. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 OCTOBRE 

La Haute-Cour ce tiendra pas de séance jeudi, jour de 

la Toussaint, ni samedi, jour de la cérémonie d'institu-
tion de la magistrature. 

— Deux jeunes gens comparaissaient aujourd'hui de-

vant le jury sous l'accusation d'assassinat. 

En voyant les traits délicats, l'apparence presqu'effé-

minée du premier accusé, on a peine à comprendre que 

ce jeune homme soit un meurtrier. A côté de lui vient 

s'asseoir un individu revêtu du costume militaire. C'est 
un soldat du 31* régiment de ligne. 

Voici les détails du crime dout ils ont à répondre : 

Le 13 août dernier, à onze heures du soir, le premier ac-

cusé, le nommé Massé, ouvrier chaussonnier, se trouvait 

avec le soldat Delinget, son ami, dans un cabaret de Bed-

leville. A une table voisine de celle où ils buvaient, était 

assis un nommé Vangorp. Cet homme, d'une taille athléti-

que et d'un caractère violent et querelleur, était un repris 

de justice. Il se mit tout à coup et sans motifs à insulter 

Massé, et il lui adressa publiquement des injures telle-

ment cyniques que pas un témoin n'a osé les répéter à la 

justice. En butte à ces indignes oulrages, Massé ressen-

tit une violente émotion. On le vit pleurer de rage, et on 

l'entendit s'écrier : « Tu m'insultes lâchement parce que 
je suis trop faible pour me battre avec toi. » 

11 parait cependant que la colère finit par lui donner 

de l'audace. En effet, sortant tout à coup du cabaret 

avec Vangorp et Delinget, qui venait, sur sa demande, 

de lui prêter son couteau, il se rendit avec eux dans un 

endroit voisin, m mmé le passage Kustner. Là, une lutte 

terrible s'engagea entre Vangorp et Massé. Ce dernier 

fut deux fois terrassé, et la dernière fois qu'il se releva, 

il portait à la joue les traces d'une profonde morsure. 

Les voisins accourus ayant réussi à séparer les combat-

tans, Vangorp sortit du passage et descendit la rue de 

Paris, en compagnie de Delinget, qui cherchait à le cal 

mer. Mais Vangorp, d'après Delinget, n'aurait pas cessé 

de crier : « Non, non, ce gamin-là, il faut que je lui 

donne une danse ! » Ce propos fut entendu par Massé, 

qui les avait rejoints et les suivait à peu de distance. Au 

coin de la rue Vincent, tous trois s'arrêtèrent ; Vangorp 

continuant d'insulter Massé, celui-ci lui cria : « Va-t-en 

sinon, je te butte. » Vangorp ne cédâ pas à cette mena-

ce, et soudain, Massé se précipita sur lui. 

Les témoins de cette scène crurent d'abord que Van-

gorp n'avait reçu qu'un coup de poing. En effet, il ne pa-

raissait pas blessé ; il s'élança même à la poursuite de 

Massé, et traversa dans ce but la rué de Pa is tout en-

tière ; mais, parvenu de l'autre côté, il tomba couvert 

de sang entre les bras de Delinget, ens'écriant : « Je suis 

assassiné.» La gendarmerie étant survenue, on transporta 

le blessé à l'hôpital Saint-Louis. Là, les soins les plus 

empressés loi furent prodigués , mais deux heures 

après, ce malheureux était mort. Massé lui avait enfoncé 

son couteau dans la poitrine ; la lame y avait pénétré de 

tonte sa longueur, et la pointe, rencontrant l'extrémité 

du cœur, y avait fait une piqûre légère, suffisante cet ea-

dant pour déterminer une hémorragie mortelle. 

Massé s'était enfui et avait disparu. Les gendarmes, à 

la recherche d'un assassin inconnu, le découvrirent par 

hasard. Passant devant un hôtel garni du faubourg du 

Temple, ils virent à une fenêtre un homme qui regardait 

dans la rue, sa chandelle à la main, et qui se hâta de 
i'éteindre en les voyant. 

Soupçonnant dans cette maison la présence de celui 

qu'ils cherchaient, ils se hâtèrent d'y pénétrer, et trou-

vèrent Massé couché dans son lit, tout habillé. Celui-ci 

nia d'abord le crime qu'on lui imputait. Néanmoins, pen-

dant que les gendarmes le conduisaient, il laissa échap-

per ces étranges paroles, aveu implicite de sa culpabi-

lité : « Mes parens sont de bien braves gens, mais moi, 

je suis une grande canaille ! » Plus tard, Massé avoua 

franchement son crime, et aujourd'hui il renouvelle ses 
aveux à l'audience. 

Quoique âgé de vingt-trois ans à peine, Massé a déjà 

ds tristes antécédens. Il a été condamné quatre fois 

pourvoi, et une fois pour coups et blessures. Néanmoins, 

depuis un an il semblait revenu à de meilleurs sentimens; 

il soutenait même par son travail son père et sa mère, 
lorsqu'il commit le crime du 13 août. 

Quant à Delinget, qui est très jeune aussi, ses états de 

service ne sont guère brillans. En effet, en 1846, il a été 

condamné à six mois de prison pour vente d'effets mili-

taires, et depuis deux ans qu'il est au service, il a déjà 

encouru cent cinquante-deux jours de salle de police ou 
de cachot. 

Néanmoins, comme rien n'établit qu'il ait prêté son 

couteau à Massé pour commettre un meurtre, M. de Gau-

jal, substitut de M. le procureur-général, déclare aban-

donner l'accusation portée conlre lui. Mais il soutient 

énergiquement celle dirigée contre Massé. Toutefois, il 

déclare s'en rapporter à la sagesse du jury sur la ques-
tion de préméditation. 

M' Dufort présente la défense de Massé. M' Legendre 
ajoute quelques mots en faveur de Delinget. 

Après une courte délibération, le jury déclare Massé 

coupable de meurtre, sans préméditation, et Delinget, 
non coupable. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-

ment de Delinget, et la Cour condamne Massé aux tra-
vaux forcés à perpétuité. 

— Cette nuit, vers une heure du matin, les gardes na-

tionaux de service au poste du couvent du Temple, pré-

venus, par le sieur Rimblot, mécanicien, qu'à quelque 

distance de là un homme ensanglanté se trouvait étendu 

sans mouvement sur la chaussée, se rendirent en toute 

hâte au lieu indiqué, relevèrent cet homme et le trans-

portèrent au poste, où un médecin vint lui donner des 

secours qui lui firent recouvrer l'usage de ses sens. Ou 

reconnut qu'il portait à la tête plusieurs blessures graves 

faites à l'aide d'un instrument tranchant. 

Interrogée 8ur la cause de ses blessures, la victime a 

répondu d'abord qu'elles lui avaient été faites, sans provo 

cation, par un individu qui avait pris la fuite immédiate-

ment après ; quelques minutes plus tard, lorsque le com 

missaire de police du quartier arriva au poste, le blessé a 

déclaré qu'il connaissait l'agresseur, mais qu'il ne vou-

lait pas le faire connaître ; il se borna à dire que c'était 

un jeune homme avec lequel il avait eu quelques que-

relles, à l'occasion d'une femme qui avait été autrefois la 

maîtresse de ce dernier, et qui était la sienne mainte-

nant. Le blessé est un jeune homme de 23 ans, le sieur 

G..., ouvrier orfèvre; ses blessures présentaient une 

gravité telle que le commissaire de police a cru devoir le 

faire transporter immédiatement à l'hôpital Saint-Louis. 

— Le sieur H..., propriétaire, demeurant rue de Gre-

nelle, revenait hier vers huit heures du soir, de Pantin, 

où il avait été voir un de ses amis. En passant sur le 

boulevard Rochechouart, alors très désert, il se trouva 

indisposé et pris de vomissemens qui le contraignirent à 
s'arrêter et à s'appuyer contre un arbre. Il ne tarda pas 

à être abordé par une femme qui lui offrit ses services, 

«Je demeure à quelques pas d'ici, dit -elle, venez chez 

moi, monsieur, je vais vous faire du thé. » M. H..., 

sans aucune défiance, accepte cette invitation. Chez cette 

femme é'ait un individu qu'elle présenta comme son ma-

ri, a auquel elle raconta, en arrivant, comment elle avait 

trouvé M. H..., qui fut aussitôt, de leur part, l'objet des 

attentions les plus empressées ; on lui fit, en effet, une 

tasse de thé et on le plaça, presque malgré lui, sur le lit, 

où il s'assoupit. On crut qu'il dormait ; il entendit pro-

noncer quelques paroles qui lui persuadèrent qu'il était 

tombé entre les mains de malfaiteurs ; il feignit alors un 

profond sommeil, se réservant d'agir selon les circon-
s ances. 

Bientôt l'homme s'approcha de lui, le fouilla et lui prit 

quarante-cinq francs qu'il avait placés dans un nœud de 

son mouchoir. Quelques instans 8près M. H..., se leva, 

annonçant qu'il se sentait mieux, remercia ses hôtes, et 

on le laissa se retirer paisùVemcnt en l'accompagnant 

avec une lumière dont la clarté lui permit de lire sur la 

porte de la maison qu'il quittait, l'enseigne du logeur qui 

l'habitait ; puis, assez effrayé de ce qui venait de lui ar-

river, il s'éloigna rapidement. 

Sur la route, il rencontra une patrouille de gendarmes, 

auxquels il raconta ce qui s'était passé ; on le conduisit 

chez M. Uyncman, commissaire de police de Montmar-

tre, qui, sur les indications du plaignant, se transporta 

rue du Village-Orsel, chez le logeur indiqué, où il trouva 

les individus qui venaient de dépouiller M. H..., et les fit 

conduire à la Préfecture de police. 
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En se reportant aux jours précaires qui ont suivi la Révo-
tion de Février, on comprend ce qu'il a fallu de courage à 
un éditeur pour prendre l'initiative d'une publication qui 
mettait en circulation une somme considérable, en procurant 
du travail à un grand nombre de personnes devant lesquelles 
s'était tarie toute source de bien-être. 

C'est dans ces conditions qu'ont été faits les Fastes des Gar-
des Nationales de France, conception loyalement exécutée, 

qui a trouvé sa récompense dans le succès iégitime de sa pre-
mière édition. 

Exempt de passions politiques, ce livre, plein d'utiles en-
seignemens, est un monument national, littéraire et artisti-
que, où sont enregistrés tous les actes qui glorifient cette ho-
norable milice citoyenne, que MM. Alboize et Charles Elie ont 
prise à sa création et conduite jusqu'après les journées de 
juin. 

Aucun ouvrage n'a encore paru avec un si puissant con-
cours d'approbation, d'encouragement et (3e haute protec-
tion, et ne peut-on pas a- surer que ce livre sera dans loutes 
le., bibliothèques publiques et particulières, comme complé-
ment obligé de loutes les histoires de France? 

La deuxième édition est dès aujourd'hui en vente chez l'é-
diteur Ad. Goubaud, dans l'administration du Moniteur de 
la Mode, 43, rue Vivienne. — Voir poiir les conditions et 
avantages les annonces publiées dans divers journaux à dater 
d'hier. 

NOTA . Les auteurs recevront jusqu'au 1" novembre les no-
tes, avis et renseignemens sur les faits relatifs à la garde na-
tionale depuis 1830 jusqu'à nos jours, cette époque devant 
être mise sous presse le 1" novembre. 

— Les expériences comparatives qui ont été faites par les 
médecins des hôpitaux de Paris ont constaté Veflicacilé du 
SIROP et de la PATE DE NAFÉ , et de leur supériorité sur tous 
les autres pectoraux. Ces préparations, tout en fortifiant la 
poitrine, calment la toux et facilitent l'expectoration; ne con-
tenant ni opium ni acide dont les dangers pour la poitrine 
sont signalés par le corps médical entier, le Sirop et la Pâte 
de Nafé, font exception à la plupart des autres pectoraux. Des 
dépôts sont établis dans toutes les villes de France, et à Pa-
ris, rue Richelieu, 26. 
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Pû ™ TERRAINS ET MAISONS. 
Etude de M* BONNEL DE L0NGC1UMP, avoué à 

Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 
Vente sur conversion de saisie, eu l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le 14 novem-

bre 1849, deux heures de relevée, en six lots qui 
ne pourront être réunis. 

1" Lot. UN TERRAIN sis à Paris, rue Neuve-
Coquenard prolongée (ou cité Rodier), entre les 
n«» 4 et 6. 

2« Lot. DEUX MAISONS sises à Paris, rue Nve-
Coquenard prolongée, 10. 

3* Lot. UN TERRAIN sis à Paris, rue Neuve-
Coquenard prolongée, en face le 2 e lot. 

4 e Lot. UNE MAISON sise à Paris, rue Neuve-
Coquenard prolongée, 22. 

5- Lot. UNE MAISON sise à Paris, rue de la 
Tour-d'Auvergne, 22, et rue Neuve-Coquenard, 2. 

b 1 Lot. UNE MAISON sise à Paris, rue Rambu-
teau, 14, et rue Ste Avoye, 51. 

Mises à prix : 
4" lot, 1,000 fr. | 4* lot, 6,000 fr. 
2« lot, 15,000 | 5' lot, 10,000 
3" lot, l,0u0 | 6* lot, 15,000 

S'adresser : 1" à M* BONNEL DE LONCHAMP, 
avoué poursuivant, rue de l'Arbre-Sec, .48; 

2° Et à M* Dyvrande, avoué, rm^avari, 8. 

p- MAISON RUE K «5?^"" 
Etude de M» PAUL, avoué à Parts ;»rue de Choi-

seul, 6. 

Vente par suite de conversion, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'UNE MAISON sise k Paris, rue Neuve-Saint-
Jean, 18. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 21 novem 
bre 1849, sur la mise à prix de 30,000 fr. 

Prodoit avant février 1848: 3,750 fr., et de 
puis, 2,620 fr. Fontaine dans la cour desservie 
par les eaux de la ville. 

S'adn-sser pour les renseignemens : 
1° A M" PAUL, a>oué, rue de Choiseul, C; 

2° A M* Bouclier, avoué, rue Neuve-d^-Pellts 
Champs, 95. 

Vente sur licitation, le 10 novembre 1849, à 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
deux heures de relevée, 

D'UNE MAISON sise: à St-Mandé, rue Mongenot, 
23, près la place du Bel-Air et la porte du bois de 
Vincennes. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' BONNEL DE LONGCIIiMP, avoué pour-
suivant, rue de l'Arbre-Sec, 48, et sans un mot 
duquel on ne pourra voir la propriété ; 

2* A M* Letavernier, notaire, place de l'Ecole-
de-Médecine, 1 ; 

3° A M. Noël Ravisé, mandataire des héritiers, 
rue de la Vieille-Bouclerie, 21. 

"2 MAISON A RELLEYILLE. 
Etude de M* AVIAf, avoué à Pans, rue de Rou-

gemont, 6. 

Vente sur folle-enchère, au Palais de -Justice, à 
Paris, en l'audience des saisies-immobilières, le 
jeudi 15 novembre 1849, 

D'UNE MAISON sise à Belleville, rue de Paris, 
119. D'un produit de 3,600 fr. 

Sur la mise à prix de : 12,000 fr. 
S'adresser: 1' a M* AVIAT, avoué poursuivant; 

2° et à M' Péronne, avoué présent à la vente, rue 
d'Aboukir, 35. 

Paris 

Paris 

MAISON A ST-MANDÉ. 
Etude de M* BONNEL DE LONGCHAMP, avoué à 

Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

TJfWrT H-UE DU FAUBOURG. 
- UU 1 LL ST-HONOKÉ. 

Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits Champs, 87. 

Ven'e en l'audienc ; des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, à Paris, au Palais de-Justice, en 
un seul lot, le jeudi 15 nvembre 1849, 

D'un grand et bel HOTEL, avej cour, jardin et 
dépendances, sis à Paris, rue du Faubourg-Saint-

Honoré, 51 aucien et 47 nouveau, sortie sur l'ave-
nue Gabrielle (Champs Elysées). 

Contenance, 2,257 mètres 38 centimètres. 

Revenu net au 24 avril 1847, 26,000 fr. envi-, 
rou. 

Mise à prix : 300,000 fr. , •»■ 
S'adresser pour les renseignemens : 

1" Audit M* GLANDAZ, avoué poursuivant, dé-
positaire des titres et d'une copie de l'enchère ; 

2* A M' Richard, avoué à Paris, rue des Jeû-
neurs, 40 ; 

3* A M' Viefville, notaire à Paris, quai d'Or-
léans, 4< 1 

Pa™ 2 MAISONS A LA VILLETTE. 
Etude de M* VARIN, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 139. 
Vente sur folle-enchère, en l'audience des tai-

sies immobilières du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le jeudi 22 novembre 1849, 

De DEUX MAISONS et dépendances, situées à La 
Villette, rue de Flandres, 70 et 72. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e VARIN, avoué poursuivant ; 

2° A M* Ernest Godard, avoué, boulevard Saint-
Denis, 28 ; 

3' Et à M' Boncompagne, avoué, r. Vivienne, 10. 

3 MAISONS A VAUGIRÂRD. 
Etude de M* E. DEVANT, avoué à Paris, rue St-

Germain-l'Auxerrois, 86. 
Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 
le 8 novembre 1849, deux heures de relevée, en un 
seul lot, 

De TROIS MAISONS et dépendances, sises à 
Vaugirard, lieu dit te chemin Vert. 

Sur la mise a prix de : 5,850 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M' DEVANT, avoué poursuivant; 
2* A M' Chagot, avoué à Pans, r. de ClSry, 28 ; 
3° Et à M* Lefaure, avoué à Paris; rue Saiut-

Marc-Feydeau, 19. * 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

p- MISOH ï RAMBUTEAU, 20. 
A- v.endre par adjudication, eu la chambre des 

notaires de Paris, le 27 novembre 1849. 
' Contenance, 543 mètres. . 

Revenu actuel ; 24,836 f.—Mise à prix : 350,000 f. 
Il y aura adjudication, même sur une seule en-

chère. 

S'adresser à M' LABARBE, notaire, rue de la 
Monnaie, 19. g 

fiai"» MAISON, PIÈCES l TERRE, 

Etude de M
e
 MOBLLIN, avoué à Paris, rue des 

Petits-Augustins, 8. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
en la maison du sieur Marchand, sise à Saint-
Chéron (Seine-et-Oise), et par le ministère de M* 
BOUTTET, notaire audit Saint-Chéron, 

En plusieurs lots, 

D'une MAISON etde diverses PIÈCES PE TERRE 
et JARDIN, situés sur le territoire de Saint-Ché-
ron (Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le dimanche 11 no-
vembre 1849, heure de midi. 

1" Lot. Une maison de campagne sise 
à St-Chéron. Mise à prix : 

2' Lot. Une pièce de terre de 24 ares 
42 centiares, sise sur le même territoire 
de St-Chéron. Mise à prix : 

3" Lot. Une pièce de pré de la conte-
nance de 16 ares 94 ceDtiare3, située sur 
le même terroir. Mise à prix : 

4* Lot. Une pièce de pré de 7 ares 69 
centiares, située sur le même terroir. 
Mise à prix : 

5* Lot. Une pièce de pré de 10 ares 
20 centiare*, située sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

6' LBt,-Un jardin planté d'arbres frui-
tiers, de 9 ares 94 centiares, situé sur 
le même territoire. Mise à prix : 

, 7
e
 Lot. Une pièce de pré de 20 ares 

13 centiares, située sur le même terri-
toire. M se à prix : 

8* Lot. Une pièce de pré de 6 ares 
12 centiares, située sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

9* Lot. Une piè:e de pré de 24 ares 
97 centiares, située sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

10
e
 Lot. Une pièce de pré de 7 ares 

50 centiares, située sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

II* Lot. Une pièce de pré de 7 ares 
18 centiares, située sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

12- Lot. Une pièce de pré de 8 ares 
72 centiares, siluée sur le même terri-
toire. Mise à prix : 

13* Lot. Un jardin clos, de 3 ares 18 
centiares, situé sur le même territoire. 
Mise à prix : 

1
 U' Ut. Un jardin de 2 ares 57 cen-

12,000 f. 

180 

1,000 

240 

400 

500 

1,700 

120 

1,100 

300 

300 

400 

240 
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tiares, situé sur le même territoire. 

Mise à prix : 

i' A M* Vigier, avoué co-licitant, demeurant à 

Paris, quai Voltaire, 17 ; 
8° A M* Lefort, notaire, demeurant à Paris, rue 

de Grenelle Saint-Germa'n, 3. 

Neuve-des-Bons-Enfans, 1; et à M. BERNARD pè-

re, ancien avoué à Saint-Lô. 

IMPORTANTE : Les pouvoirs doivent être visés par 

MM. les consuls russes. Tous envois non affran-

chis seront refusés. (2972) 

d) 20 fr. par hectares et de poids 4 k.i« . 

Une commande de 100 fr. est «UrV ?' 1|2 ' 
Plusieurs agences sont encore libres. **• 

Total des mises à prix : 18,720 f. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M' BOUTTET, notaire a Saint-Chéron, dé-

positaire du cahier d'enchères, et commis pour 

procéder à la vente; . 
S» A M" MOULLIN, avoue poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue des Petits-Augustin?, 8 ; 
3° A M' Boinod, avoué co-hcitaut, demeurant â 

Paris, rue de Choteeul, 11 ; 

nïTCnî1
 RECOCVREMENS DE CRÉANCES dans tout 

KUoultl. l'empire. Damande de privilèges 

d'inventions, etc. S'adresser à M. Emile BENOITT, 

avocat français, résidant depuis onze ans à St-Pé-

tersbourg, grande Morskoije, maison Malakoff, 18. 

ïAnO«AÎÎV BTTOCrO de LA CA P' LALE ET DTS 

JUUititA.UA iiUdoijtJ provinces; annonces 

ei réclames. — S'adresser, 17, rue Vivienne, à 

M. BERNARD , correspondant exclusif. — REMARQUE 

1 A F8 une act ' on oe ' a Compagnie des Mines 
IU lil. d'or, 21, boulevard Poissonnière. — 

Deuxième départ. (Affranchir.) (2828) 

PÂ^IIPTF ^ '
 UP6RA

-
 CH

.
A

P
EA

« de soie hv̂ T 
rAùOAtrij niques garantis contre, la lr«„» ? 

lion, par uu nouv. procédé, 12 f.; É4m£gE!f 

HERBAGES ET PRAIRIES LOUER 

ensemble ou séparément, à Noël prochain, situés 

près le Cotentin , arrondissement de Saim-Lô 

(Manche). 
S'adresser a M* GÉNESTAL, avoué à Paris, rue 

CDLTOBE SANS ENGRAIS 
De Bickès, fondateur du système, rue des Pe-

tites-Ecuries, 49-57. Le prix pour les grains est 

a musique. WURTEL , fabricant, passage Vivien 

(2965)
 nr

'
e

" 

©u peut gagner CENT miL ltHLIiE FRAMCS, et on reçoit de suite 3 BELLES KRHUBE8 et 6 BILLETS DE JLOTEfi&lîg, 
%« Édition. — * Volnmes, «S te. En souscrivant aujourd'hui a la Édition des *• Édition. — * Volumes, «s fr. 

FASTES DES G 
HISTOIRE DE LÂ MILICE CITOYENNE DEPUIS SON ORIGINE JUSQU'À NOS JOURS , 

Par MM. AX.BOIZE et CHAUDES XSLIE. 

2 très beaux volumes de 800 pages 

grand format , vélin glacé , distribués par 

demi-volume, à partir du 29 octobre. 
PUBL NATIONAL 

24 très le'.les gravures, 

frontispices, sujets, combats, barricades 

portraits, 14 costumes coloriés, etc. ' 

APPROUVÉE , ENCOURAGEE ET PROTÉGÉE 

p HM «résident et le vice-président de la République, — le président de l'Assemblée nationale , — le président du conseil des ministres, — le ministre de l'inférieur, — le ministre des travaux publics, —- ]e général 

CUangarnier, — le général Perrot, commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, — Mgr l'archevêque de Paris, — le général 1* Paya de Bourjolly , — les représentai du peuple : général Lebreton , — Vl«OI! 

Hugo, etc., et un grand nombre d'officiers supérieurs des gardes nationales de France. 
\Exlrait de la lettre de M. l'archevêque de Paris 

Extrait de la Mire de M. le président de la 

République. 

« Le président de la République s'associe à la pensée 
d'un livre qui a pour but de faire connaître les services 
que les gardes nationales ont rendus à la France depuis 
leur institution. 11 concourt donc volontiers à votre œuvre, 
et me charge, etc. BRIFFABXT. » 

Extrait de la lettre de M. le vice-président de la 

République. 

« J'ai lu l'ouvrage des Fastes des Gardes nationa-

les et je suis heureux de vous dire la satisfaction que m'a 
fait'éprouver cette lecture. Nous avons déjà plusieurs ou-
vrages analogues au sujet que vous avez traité, mais nous 
n'en avions "pas qui en fût, à beaucoup près , aussi di-
gne, etc. BOUXAY (de la Meurthe.) » 

Extrait de la lettre de M. le président de l'Assem -
blée nationale. 

« L'ouvrage que vous venez de publier sur les Gardes 
nationales me paraît avoir été inspiré par une heureuse 
pensée, mie pensée, patriotique. Un grand nombre de vil-
les y trouveront rappelés leurs titres d'honneur. C'est tin 
livre que plusieurs d'entre elles voudront placer dans 
leurs bibliothèques et donner en prix dans leurs collè-

ges, etc. 

C'est don 

Extrait de la lettre de M. le ministre de l'intérieur. 

« J'ai vu avec grand intérêt le livre des Fastes des 

Gardes nationales. C'est un beau livre dont je vous re-
mercie comme ministre de l'intérieur, et que je vous féli-
cite d'avoir entrepris et terminé. Je désirerais beaucoup 
contribuer à le répandre dans les bibliothèques commu-
nales, mais je n'ai aucune espèce de pouvoir à cet effet. 
Je suis convaincu, du reste, que toutes les villes tiendront 
à honneur de le posséder. Pour les bibliothèques de mon 
établissement, je souscris, elc. DUFADRE. » 

Extrait de la lettre de M. le ministre des travaux 

jublics 

« Vous avez réalisé avec succès une bonne et patrioti-
que pensée. La garde nationale avait droit à avoir son 
histoire. Celte histoire sera pleine d'excellens enseigne-
mens. Quiconque lira avec attention voire livre appren 
dra à bien remplir les devoirs de citoyen, appelé à se 
ranger sous le drapeau de l'ordre et de la liberté. On 
saura combien de calamités publiques auraient été prévues 
si Chacun avait participé à la défense des lois et au main-
tien de la paix publique. Je vous encourage à poursuivie 
une publication où seront consignés les faits qui honorent 
les divers départemens, et j'espère que votre livre s'y ré-
pandra bientôt, elc. T. 1ACROSSE. 

> Indépendamment de l'intérêt que présente par elle-
même une histoire de la glorieuse milice qui fait la sécu-
rité et l'ornement de nos cités, votre ouvrage a un intérêt 
tout particulier pour moi, par la manière dont vous y ra-
contez la mort sublime de mon saint et illustre prédé-
cesseur, elc. BX.-D. AUGUSTE, 

Archevêque de Paria. » 

Extrait de la lettre de M. le général Changar-

nier. 

« Je vous félicite de la direction patriotique que 
vous avez donnée à cette œuvre, qui sera adoptée par 
tous les amis île l'ordre. Ils trouveront, dans celte publi-
cation, l'écho des sentimens qui les animent contre les 
anarchistes, et vous prêteront un concours qui vous per-
mettra de continuer votre entreprise. 

» Recevez, etc. CHANGARÏIIER. » 

Extrait de la lettre du commandant supérieur 

des gardes nationales de la Seine. 

« En publiant, sous le titre de Fastes des Gardes na-

tionales de France, i'histoire de cette grande et belle 
institution, vous avez fait une œuvre patriotique qui ren-
contrera, je n'en doute pas, de vives sympathies. Je m'y 

associe bien sincèrement, et cet ouvrage prendra bientôt, 
je l'espère, la place honorable que doivent lui assigner 
son sujet et la manière dont vous l'avez traité. 

PERROT. » 

Extrait de la lettre de M. le général Le Pays de 

Bourjolly. 

« J'ai la avec un vif intérêt les Fastes des Gardes 

nationales de la France. C'est une œuvre patriotique 
de retracer les faits si glorieux qui les recommandent à 
la reconnaissance du pays. Propager ce qu'elles ont fait, 
c'est écrire en lettres de feu dans le cœur des Français 
qu'elles seront désormais une barrière infranchissable pour 
les anarchistes, et que l'armée qui marche à ses côlés sera 

toujours prête à combattre. 
LE PAYS DE BOURJOLX.T. > 

Extrait de la lettre de M. Victor Hugo, repré-

sentant du peuple, 

« Vous avez montré, dans ce livre, les qualités de l'his 
torien unies aux inspirations du citoyen. Je diffère d'o 
pinion avec vous sur quelques appréciations, mais je me 
joins de cœur à tout ce que votre ouvrage contient de pa 
triolique, de généreux et de populaire. Les lieras comme 

lie vôtre, en nous ramenant au passé, nous font méditer 

l'avenir. Je suis de eeux qui espèrent...., etc. 
VICTOR HUGO. . 

Extrait de la lettre de M. le général Lebreton 
représentant du peuple. ' ' 

« Timoin du courageux dévoûment des gardes natio-
nales dans les insurrections les plus cruelles je ne D 

qu'applaudir a la pensée que vous avez eue de eoniam 
ce noble souvenir. J ai lu avec un grand intérêt le" réèu 
des événemens auxquels j'ai eu l'honneur de prendre 
part, elc. J'apprécie bien l'importance de voira ouvra»c • 
elle sera comprise aussi par cette brave milice, qui

 a
%û 

dans ces derniers temps grandir sa haute mission et nui 
a toujours su s'élever avec elle jusqu'aux plus sublimes 
dévoûmens. Général LEBRETON a 

Extrait de la lettre du colonel de la garde natio-
nale de Rouen. 

« Au moment où vous venez de terminer la publication 
des Fastes des Gardes nationales de France, je ne 

saurais me dispenser de vous adres;er mes félici'lations 
sur cet ouvrage, dont l'esprit me parait être celui d'un 
véritable patriotisme. Je m'unis donc aux jusles apprécia-
teurs qui m'ont précédé pour en reconnaître tout le mé-
rite, etc. BLIGKY. > 

c un livre exempt de passions politiques, un livre national avant tout, qui doit resserrer les liens qui unissent cette grande et cour igeuse Milice citoyenne, dont la triple mission est de 

DÉFENDRE LE SOL DE LA PATRIE CONTRE L'ÉTRANGER , L'ORDRE CONTRE L'ANARCHIE . LA LIBERTÉ CONTRE LES EXCÈS DU POUVOIR. 
On souscrit aux FASTES DES CARDES NATIONALES DE FBAXCE en envoyant un mandat de poste ou autre 

de «S lr à l'ordre de M. GOUBAUD . On recevra immédiatement et franco : 1° SIX. numéros de la grande LOTEBIE MA-

TlOVtl E DE L' A SSOCIATION DES ARTISTES , au capital de U!ï MILLION, autorisée par H. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ; 2° 

TROIS TRÈS BELLES GRAVURES sur acier, dont % spéciales à l'édition «les FASTES ; 3» la 1" partie, 

TFXTE ET GRAVURES , de la «' édition du livre annoncé; et la suite et la fin seront livrées franco avant le 20 décembre. — 

Chacun sait Ifs avantages qu'offre la grande LOTEBIE NATIONALE ; il suffit de les résumer en disant qu'outre les 

belles gravures livrées de suite, et qui sont un gain certain, nous donnons GRATIS six numéros qui con-

courent TOUS AU TIRAGE DE TOUS LES LOTS . Celui de série peut gagner le GROS LOT de »0,000 fr., et chacun d s autres 

participe au tirage d'un lot de *©,000 fr.. d'un de 10,000, d'un de 5.000, d'un de -LOOO, et de 5,000 lots de lO 

à 3,000 fr. Il y a donc pour chacun, outre la valeur du livre, la chance de gagner une somme considéra-

ble. — Les personnes auxquelles il conviendrait de n'envoyer que la moitié du prix, soit 14 fr., ajouteront l'ordre de faire 

recevoir le res e avec la dernière feuille de l'ouvrage, et jouiront de tons les avantages. 

ON SOUSCRIT chez A. GOUBAUD, éditeur, 43, rue Vivienne, maison du Moniteur de la Mode, et chez MM. SUSSE frères, 

place de la Rourse, 31. (On demande des correspondans pour la France.) 

FOU RES 
AU SOIITAIRE , 

4, Fanbourg-Foissonniere, 

près le boulevard. 

MANTEAUX et mantelets soie 
MANTEAUX mérinos, 18 à 45 f.; drap 
MANTEAUX velours-aoie, paletots, basquines 48, 68, 95 

ET CONFECTION. 
ECHANGES 

ET RÉPARATION DIS. 

TOUTES FOURRURES. 

, 45, 58 f. I MANCHONS imitation 5, 10, 18 f. 
35,45,68 MANCHONS martre et vison 15,25, 45 

. . 55, 75, 120 l MANCHONS très belle fourrure. 

PELLETERIES EN GROS ET FOURRURES COlECTiOlEES. 
1E. g.miu H •*» 59, rue Beaubourg, près celle Itaaubuteau. 

HÉMORRHO DES 
L'expérience a justifié les merveilleux effets du PINCEAU 

CHIMIQUE , et la grande vogue qu'il a acquise les confir-
me tous les jours. 11 suffit de le passer soi-même sur les 
boutons hémorrhoïdaux, pour que les bémorrho'ides Huent 

de"7u7u^Hfis7ârûîssent comme à volonté. Ce pinceau est jusqu'à présent le seul moyen reconnu efficace contre 
l'affection bémorrhoïdale. 11 dure longtemps. On s'en sert en voyage comme chez soi, et son emploi est sans le 
moindre inconvénient. 11 importe donc à toute personne sujette aux hémorrhoïdes d'être munie du PINCEAU CHI-

MIQUE pour s'en servir au besoin. — Pour des détails complets, on délivre gratis le prospectus. Prix du pinceau : 

10 fr. Paris, DTJVIGNATJ, pharmacien, rue Richelieu, 66; Marseille, PEVTRAX, pharmacien.? (Affranchir.) 
(2937) 

Convocations d'actionnaires. 

PASSAGE JOUFFROV. 

Tous les actionnaires du passage sont prévenus qu'une 
assemblée générale extraordinaire est convoquée pour 
mardi 27 novembre prochain, dix heures du malin, au 
siège de la société, passage Jouffroy, 44, à l'effet : 

1° D'entendre le rapport qui sera présenté sur la situa-

tion actuelle du passage ; 
2° De faire aux statuls primitifs de la société toutes les 

modifications que l'assemblée générale jugera nécessaires, 
et notamment de toucher aux articles 9, 10 et 1 1 — 17 

et 18 — 19 — 20 — 21—22 —25; 
3° De délibérer <n outre sur les propositions qui pour-

raient être faites dans l'intérêt dudit passage. 
Les cinq sixièmes du montant des actions étant indis-

pensables pour constituer valablement l'assemblée, HM. 
les actionnaires sont priés instamment de s'y trouver ou 
de s'y faire représenter par un actionnaire de leur choix. 

El MM. les actionnaires porteurs de vingt actions au 
moins sont également prévenus que le même jour, rmrdi 
27 novembre, à midi, toujours au siège de la société, une 
assemblée générale est convoquée à l'effet de prendre 
connaissance de la situation du passage et de délibérer 
sur toutes propositions de sa compétence, aux termes 

des statuts. 
NOTA , Cette seconde assemblée n'aura lieu qtt'aulant 

que la première ne pourrait être valablement constituée. 

Déclaration de perte d'actions. 

M. Michel GAUFFRE, rentier, demeurant à la Guil-
lotière, près Lyon, quai Combalot, 5, déclare à tous ceux 
qu'il appartiendra qu'il a perdu trente-une actions de la 
Compagnie de s Mines de la Loire, inscrites au nom dudit 
M. Michel Gauffre, sur quatre titres, savoir : le premifr 
de dix actions, à la date du 21 juin 1848, n 1 2298 ; le BC-

cond de dix actions, à la date du 24 du même mois, 
n» 2306 ; le troisième de six actions, à la date du 4 juillet 
même année, n° 2325; le dernier de cinq actions, à la 

date du 27 juin 1849, n» 2714. 
Celte déclaration est faile par ledit sieur Gauffre pour 

se conformer à l'article 14 des statuts de la société de la-
dite Compagnie des Mines de la Loire et arriver à obtenir 

un duplicata desdites actions. 

50. 
L'AIMANACH POUR RIRE est un joli petit 

volume rempli de dessins comiques, de caricatures et de 
portraits politiques. 11 se vend 50 cent., 75 cent, par la 

S
oste, chez AUBERT , place de la Bourse, éditeur du 
ournal pour Rire. (2954) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLEE A PARIS. 
CITE D'ORLÉANS, boulevard St-Denis, 18. 

JOUES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 u. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPARTJEMISIS depuis 50 fr. 

Maladies secrètes. 

GUÉBISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par lt traitam.ut du Docteur 

C" ALBERT 
Médecin de U Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, LouOré de nié-

daillea et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, il. 
Consultations gratuites. 

fc. TRAITEMENT PAR CORRESPOUDANC» . (Affr.h 

I<a publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans le* PETITES-AFFICHES . la «A25ETTB DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

tfitrait d'un acte a'dssocialion en 

octobre ; à Francfort, du 26 octobre, 

« enregistré à Pans le 29 octobre 

"i" est formé entre M. Sébastien de 

Meufvil e rue GreiTolhe, l, à Pans, et 

MVI D et J. de Seufvilla, àFranciort-

nMtein. d'autre P«». »»• «™» ,* e
I
n 

«ommsnd.tc i l'égard de MM. p. et J. 

Neurville, et eu nom collectif a l e-

«rd da MÏ Sèb. de Sauf jUe pour l'ex-

ploitation d'une maison de commtss.on 

* uraison et la «
;
f̂ !!™

s
/f î'7.

e
-

Tnni Sebastien D i MUI- Ul.LE etc.". 

'\eS «i»l e.t fixé à Paris, rue 

S,
Ceu

e

re

8
ociété est formée pour trois 

années, du ... novembre iiwani» 

n w m
tona,

1!
.
5
ocial

S
era de cent vingt 

mille francs : soixante mille francs se-

rontvenéipar M seb.de NeuIviMe, 

et soixante mille francs par MM. D. et 

3. de Neurville, à Francfort-sur-Mein, 

i titre de commandite. 

Paris, le 29 octobre 1849. 
SÉBASTIEH DI NECFVILLR. 

somme totale de 10,000 fr. 

M. Buvelot apporte son induitrie. 

Pour extrait : 
PLANCHÂT. 

D'un acte reçu par M« Planchât et 

ton collègue, notaires à Paru, le 16 

octobre u«, eoregiitré, 

Ou'dT été formé entre M. Joseph-

»:.„7,ipnn SALMOX , corroj/euT, de-

„?ur.nt iMri %ê ItW 64, et M. 

Ehe-StanislaJ BUVELOT eune , 

Arroseur, demeurant à Par.», rue Ti-

îiuetonne, 16, une société en nom col 

fectif pour l'exploitation du commerce 

de corroïeur.à partir du 1" novem-

bre 18M pour fmir le l« janvier 

"'a raison sociale est J. SALMON et 

B
K?de?a'sociélé est fixé à Pa-

ris rue Grenier-Saint-Lazare, 31. 

M Salmon aura la signature sociale 
etîalesîioD et administration delà so-

* M*Sïimon apporte à la société, indé 

«mdamment deson industrie, la jouis-

Lnce dTfondsde commerce de cor-

îoveur qu'il exploite à Pans, rue Gre-

J,lr st lazare, 31, ensemble les mar-

rndues3;" ^ "«f *n ia
s main le 1" novembre 1849, plus 

?omme séante pour, avecM valeur 

desdites marchandises, former une 

ERRATUM. 
Aprèa le T« paragraphe de l'inser-

tion de l'extrait de la société veuve 

AU1KT et fils, faite sous le u* 977, 

feuille du 26 courant, llaèai : M si l'un 

ou l'autre d* MM Labiey fils vient à 

décéder, le survivant d'eux aura seul 

la signature sociale ; les héritiers et 

représentans du prëmouranl ne se-

ront plus alors considérés que com-

me de simples commanditaires. En 

cos de décès des deux MM. Labiey, la 

dissolution ou la continuation de la 

société sera facultative pour Mme 

veuve Labiey. » (180) 

ÏUBÎML Bi COUEBCl. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Déeret dan août iMl,) 

Jugement do Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 29 ocl 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faile au greffe, décla 

re en état de cessation de paiemens le 

sieur GAUDTtï (Théophile), md de co-

ton , rue Kambuteau , n. 74 ; fixe 

provisoirement à la date du 24 juin 

1848, ladite cessation; ordonne que, si 

fait n'a été, les scellés seront apposés 

partout où besoin sera, conformément 

aux articles 455 et 458 du Code de 

commerce ; nomme M. Larue, mem-

bre du Tribunal, commissaire à la 

liquidation judiciaire, et pour syndic 

provisoire , le sieur Battarel, rue de 

Bondy, 7 [N° 825 du gr.Js 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 29 oct 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle l" du décret du 22 août 1848, et 

ru la déclaration faite au greffe, dé-

clare en état de cessation de paiemens 

les sieurs PETITE frères (Philippe Au-

guste et Louis), tenant un lavoir, rue 

des Récollets, n. t; fixe provisoire 

ment à la date du 10 mars 1848 la-

dite cessation; ordonne que si fait n'a 

été, les scellés seront app sès par-

tout où besoin sera, couli. inément 

aux articles 455 et 458 du • ode de 

commerce ; nomme M. Lu y - Sé-

dillot , membre du Tribunal . com-

missaire â la liquidation judiciaire, 

et pour syndic provisoire, le sieur | 

Magnier, rue Tailbout, 16 [N° 826 du 

gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités à ss renirt au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dts assem-

blées des créanciers, Hfif. les créan-

ciers i 

SYNDICATS. 

Des sieur MASSOX et femme, tenant 

hôtel garni, cité Bergère, 2 bis, le 5 

novembre i 1 heure [N° 821 du gr.]; 

Peur assister à l'assemblée dans la-

quelle if. le juge-commissaire doit Us 

consulter , tant sur la composition de Vé-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tien-porteurs d'effets ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MICHAUX (Augustin Jo-

seph), apprèleur sur étoffes, rue Fer-

dinand, 24, le 5 novembre à 2 heures 

1[2 [N° 788 du gr.]; 

Des lieurs BOXXOT et VASSAL (Ni-

colas et Jules), mds d'étoffes, rue de 

l'Echiquier, 15, et passage de l'Indus-

trie, 17, le 6 novembre a 9 heures [V 

730 du gr.]; 

Des sieur LEVEP.T et femme, tenant 

hôtel garni, rue Croix - des - Petits-

Champs, 4, le 6 novembre i 9 heures 

[N° 691 du gr.]. 

Pour itre procédé, sans la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation di leurs créances t 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de feurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 

les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

LALOU (Ferdinand) directeur de spec 

tacle, à Passy. rue du Dôme, n. 7 

soi.t invitîs i produire leurs ti-

tres de créances avec un borde-

reau, sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer dans un délai 

de 20 jours, à dater de ce jour, eutre 

les mains de M. Lefrançois , rue de 

Grammont, 16, syndic, pour, en con 

tormite de l'art. 492 du Code de 

commerce, être procédé à la vérifi-

cation et admission des créances, qui 

commencera immédiatement après l'ex 

piration de ce délai [N'a 792 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

GENDRY ( Annib»! ) , serrurier, rue 

N«-des-Maihurins, 25, sont inv. à pro-

duire leurs titres de créances avec un 

bordereau, sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, 4 dater de ce 

jour, entre les mains de MM. Porlal, 

rue Neuve-des-Bons-Entans, 25, et 

Auger, rue Montmartre, n. 177, syn-

dics, pour, en conformité de l'art. 492 

du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N* 807 

du gr.]; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commer-

ce de Paris, du 31 AOÛT 1818, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur RA1T, nourrisseur, à Mont-

martre, chaussée do Ciignancourt, 30, 

nomme M. Charenlon juge-commis-

saire, et M. Morard, rue Montmartre, 

13, syndic provisoire [N» 8468 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

"?nl inviUs à se rendre siu Tribunal 

h commerce de Paris, salle dts asstm-

llsetfUs faillites, MM. les créancière i 

NOMINATIONS DE 8TNDIC8. 

De dame veuve BESMER, ayant te-

nu un établissement de bal, rue Neu-

ve-St-Jean, n, le 6 novembre à 9 

heures [N» 8992 du gr.]. 

Pour assister à l''assemblée dans la-

Quelle M- le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination da nouveauté syndics. 

ÏOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pji 

connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-

tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PERRIN (François-Augus 

le), md de vins, rue du Hasard, 9, le 6 

novembre à 9 heures [N° 9067 du gr.] 

Du sieur CELARD (François-Eugè-

ne), md de papiers, rue de' Montmo-

rency, 37, le 5 novembre à i heure [N° 

9023 du gr.]; 

Du sieur MILLET (Jacques-Antoi-

ne), peaussier, rue aux Ours, 21, le s 

novembre à lt heures [H« 8916 du 

gr-]; 

De dame PESSEMESSK, mdedemo 

des, rue du Bac, 13, le S novembre i 2 

heures 1(2 [N° 9051 du gr ]; 

Pour tire procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances i 

VOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour Us vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titrea i MM. 
las syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAD1NA (Charles-Marie\ 

md de meubles, rue Beaurepaire, 17, 

le s novembre i 9 heures [N» 897o du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des sfndîcs, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne seraadmii queleoorèan 

ciers reconnus. 

MM. les créanciers des sieurs 1S-

NARD et SCHOCH (Jean Baptiste et 

Conrad), tapissiers, rue Duphot, îs 

sont invités à se rendre, le 5 nov 

à i heure précise, palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour entendre le 

rapport des syndics sur l'état de la 

faillite, et délibérer sur la formation 

du concordat présenté par te sieur 

Schoch, ça son nom personnel, con-

formément i l'article 53 1 du Cole 

de commerce , ou , s'il y a lieu , 

s'entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les faits 

delà gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syn-

dics. 
Il ue sera admis que les créanciers 

reconnus [N° 8913 du gr.]; 

MM. les créanciers des sieurs IS-

NARD et SCHOGH (Jean -B3ptiste t\ 
Conrad), tapissiers, rue Duphot 18 

sont invités à se rendre le 5 novem 

bre à i heure précise, palais du Tri 

bunal de commerce, salle des assem 

blées de) faillites, pour entendre le 

rapportdes syndics sur l'état de la fail-

lite, et délibérer sur la formation du 

concordat présenté par fe sieur lsnard, 

en son nom personnel, conformément 

4 l'art. 531 du Code de commerce, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et. dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus (N» 8913 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NOËL (Pierre), md de mu-

sique, passage des Panoramas, le 5 

novembre à 2 heures lui [N* 8943 du 

gr.]; 

Du sieur ANQUETIL (Emmanuel), 

tailleur, rue de l'Ecole-de-Médecine, 

U3, le 5 novembre à 11 heures [N* 

8926 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics . 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

De Dite LHOTE, tenant maison meu-

blée, rue St-Honoré,357 bis, entre les 

mains de M. Pellerin, rue Geoffroy-

Marie, 3, syndic de la faillite [N* 9110 

du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article {g3 

de la loi du 18 mai l838, itre proeéde 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tic n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur G1LLET 

(Louis), fabricant de chapeaux, rue 

du Plâtre - Sainte - Avoio, n. 9, lont 

invités i se rendre, le 6 novembre 

i 9 heures, au palaii du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées dei 

faillites, pour, conformément à l'article 

537 du Code de commerce, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par 

es syndics, le débattre, leclore et l'ar-

rêter; leur donner décharge de leun 

fonctions et donner leur avis sur l'ex 

ousabilité du failli [N°6U2 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur LEGAT, 

décélô, épicier, r. Dauphiue, 57, sont 

inv. i se rendre, le 6 nov. a 9 heu-

res précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, couform. àl'art. 537 du 

Code de commerce , entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabilité 

du failli [N» 7615 du gr.]. 

gueil, 63; déclare ce dernier non af-

franchi de la qualification de failli « 

des incapacités y attachées [«« w flB 

gr.]; 

Jugement du Tribunal de commère» 
de la Seine, du 8 octobre is49. e-

quel. en homologuant le ce' 1 "'"" 
qualifie faillite la cessation de piis-

raens du sieur FURET, md de '«".'"• 

Fontaine au-Roi, 31 et 36; •*« ■",„ 
dernier non affranchi de la quali îcaium 
de failli et des incapacités y «tuenew 

[.V 535 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, du 16 octobre 1849, le-

quel, d'office, déclare le sieur Prosper 

LAURENT, ancien carrier, i Montrou-

ge, actuellement rue du Banquet, 3T, 

en état de faillite, en fixe provisoire-

ment l'ouverture au 15 mai 1848; or-

donne que les opérations prendront 

la suite dp celles de la liquidation judi-

ciaire; maintient comme juge commis-

saire M. Marquet. membre du Tribu-

nal, et comme sjniic, le sieur Tipht-

gne, rue du Faub.-Montmartre, 61 [N» 

9096 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du s août 1839, lequel rap-

porte le jugement du 5 décembre 1831, 
qui a prononcé la clôture des opéra-

tions de la faillite des sieurs DEMARE 

et NOVINCE, ayant exploité un établis-

sement de bains, rue Mouffetard, ÏJ, 

à cause de l'insuffisance de l'actif N» 

%m du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 oct. 1 si 9, lequel, 

en homologuant le concordat, dit que 

la cessation de paiemens du sieur 

HIMUELSBACH dit BERNARD, carros-

sier, rue Saint - Maur - Popincourl, 

n. 16 et l»,ne recevra pas la qua-

lification de faillite et n'entraînera pas 

les ir.capacités y attachées [N» 38 du 

gr-)-

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1 8 ocl. 1849, lequel, en 

homologuant le concordat, qualifie 

faillite la cessation de paiemens des 

sieurs DUCHADSSOY Hères et MAS al 

né, nég et commissionnaire en vins 

4 Bercy ; déclare ces derniers non 

affranchis de la qualification défaillis 

et des incapacités y attachées ..V 11 

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, du 16 oct. 1(49, lequel, 

en homologuant le concordai, qualifie 

faillite la cessation de paiemens du si» ur 

CABENTOUS, nég. en vins, r. Montor-

AJSIMltaVU 
D« 31 OCTO !»1 iML 

eoBC. 

CM 

son 

_ j«si-

«sur HEums .- Lapone, mercier,"» 

— Clare, horloger, clût. - s»"" 
fils, anc. escompteur, ijnd — " 

val, boulanger, id. 

UEURB : Pêne, nég., id 
11, md de porcelaines, 1! 

aois IIEURÏS : Godin •'•^-^jj 
vérif. - Martincourt, bijoutier, o 

— Gravcrand, bijoutier, îa. — 

anc. md de chevaux, id. L«P U 

charion, redd. de eomptei-^^ 

Séparation* 

Du 6 juillet 1819 : sepsratio»
 a

<
 08TÏ 

et de biens entre Geneviève * 

H Jean-Louis DELA1IA4 K. » f ,,,, 

re.lieu dit le Cbamp-de-U'"» , 
rue du Vieux Chemin-de-r*" -rue 
— E. lluet, avoué 

Déeèo et ïnttu»»»'-* 

Du 2! octobre ""»-.-,,
M

1
!
r
î 

rue de la t" 

Vf»**' 

Rouquié, 29 ans, rue u« ■ i, 
12 bis. —Mme veuve Vv»»»i™ 

ruo des Capucines, 23 

Barbazan, 37 ans, rue des 

guslins. 37. M. Saux, 

Montmartre, 76. — Mme 

ans, rue aux Ours, 36 

8ii ans, rue de Vendôme 

che, 53 au 

Mme Poulain. 2» • " "~
r

ûc sa"' 
5. — M. Waris-c, SI * ' ». ru

 2
,
 a[!

j, 
Pierre, 12. -Mme Poirier. 2» 

*rne ' e 

Vieux 
!M, 

UleStOaV _ 

_ M. 

u-»» 

ue de Vendôme -; . 

,„. rue des T^%
a
\^> 

Main, 24 ans, rue , t s i-

i- l'Eglise, 38- — M 

ans, rue de Condé, 8. 

ans, rueSt-Jacques. 7» 

Mour 
netop. 

_ n. BOU6 1 ' 

BRETO» 

Enregistré à Paris, le 

Km vil tram i\% etntimos, 

Oetobre 1849, F. IMPHIluEiUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES -MATHUKINS, i8j Pour ̂ ^^t^&îïSSS!' 


